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ACTES PONTIFICAUX 


qui durera toute l’année, c’est-à-dire jusqu'à la 
de décembre. Nous avons donc la ferme confian 
qu’en leur ouvrant largement, avec une libéralité 
paternelle, les trésors de l'Eglise pendant fout cet 
intervalle de temps, tous les fidèles mettront pie 
d'élan et de bonne volonté à profiter de ces moyen 
de salut, de manière à redresser la moralité privée et 
publique, à intensifier la foi et à exciter la piété 
Si l’ardeur de la prière que, souvent et récem 
ment encore, Nous avons recommandée, jette de 
vives flammes dans le monde chrétien, ce sera le 
secours le plus efficace qui puisse être procuré à 
Nous et à l'Eglise, particulièrement en ces temps si 
durs pour la communauté chrétienne. SR 


2 Constitution apostolique « Auspicantibus Nobis 
- 2 portant indiction 

. d'un Jubilé universel extraordinaire 
pour l’année 1929 


3 


+ Dans le même dessein et avec le même espoir que 
de # La F4 ’1- F4 D 

LAS | £ Léon XIII, Notre prédécesseur d’heureuse mémoire. 
A. Le cinquantenaire Nous annonçons aussi l’indiction d’un Jubilé « à 


tous ceux qui ont leur salut à cœur et qui ont 
besoin d’être avertis et exhortés de se recueillir un 
peu et de ramener plus haut leurs pensées, plongées 
dans la terre. Et ce ne sera pas un avantage pour 
les individus seulement, mais pour l'Etat tout entier, … 
car. autant les individus progresseront dans la per- 
fection de leur âme, autant il en résultera d’hon. 
nêteté et de vertu dans la vie et dans les mœurs 
publiques » (x). TS 


- = de l’ordination sacerdotale du Saint-Père. - 


y 


En inaugurant, par une grâce toute particulière 
de Dieu, la cinquantième année de Notre ordina- 
_ tion sacerdotale, rien ne Nous a été et ne pouvait 
. Nous être plus agréable, comme Père commun de 
_ tous les fidèles, que de voir tous Nos fils s'unir. à 
_ Nous, par la pensée et par la prière, pour rendre. 
grâces à Dieu et implorer son secours opportun, tant 
pour Nous-même que pour l'Eglise confiée à Nos 
soins et exposée à tant de maux et de périls. For- 
liés par cette grâce, tous — et plus spécialement 
le clergé — pourront s'appliquer à procurer le pro- 
grès ainsi que l’extension de la foi chrétienne et= 
- l'efflorescence de la vie de sainteté. 


«, © ÿ 2° { 


2 AR 
Fruits à en altendre pour les particuliers et da société. 


Puisque celle année sainte a pour bui de favo- 
riser l’heureux accroissement de la foi dans le peuple | 
chrétien et d'établir une juste conformité des mœurs 


avec la loi évangélique, il semble que la‘commémo- | 


2. ÜIL Nous a donc &£ is agréable — et d'autant | 2" TE ee n” 
- plus agréable qu'il y a eu plus de spontanéité et ration du jour où Nous fümes investi du pouvoir — 


sacerdotal sera une invitation plus instante à -tous © 
ceux qui ont été gratifiés du même honneur, pour 
les engager à mettre plus religieusement et plus 
saintement toute leur vie en harmonie avec la 
sublimité d’un si grand ministère. = ES 

De ces fruits multiples du Jubilé procurés à chaque 
fidèle et à la société Nous avons l'espoir qu'il résul- 
tera l'entière et parfaite paix du Christ dans le 
règne du Christ que Nous recherchons. : ; 

C'est pourquoi, par la miséricorde de Dieu, Nous 
appuyant sur l'autorité des bienheureux , Apôtres 
Pierre et Paul, en verlu de ce pouvoir de lier et de 
‘ délier que le Seigneur Nous a donné malgré Notre 
indignité, pour l'extension de la foi, la correction 
des mœurs, ct surtout la sainteté du clergé, Nous 
accordons à lous et à chacun des fidèles de l’un où 
l’autre sexe l'indulgence plénière de tous leurs … 
péchés, en forme de Jubilé général, depuis ce jour - 
jusqu’à la fin de décembre de cette année, aux con- 
ditions suivantes: ù 


plus d’empressement — de voir la merveilleuse una- 
__  nimité qui a poussé tous les bons à Nous offrir leurs 
félicitations pour cet heureux événement, et à le 
_ lébrer, dès les premiers jours de cette année, par. 
des prières publiques et privées en y ajoutant, de 
toutes parts, léurs vœux et leurs souhaits. 


Aux prières et aux souhaits des fidèles le Saint-Père répond 
en ouvrant le trésor des richesses spirituelles. 


Cette manifestation si générale et si prompte 
témoigne avec évidence d’une piété filiale très vive : 
_ les enfants participent aux joies du Père comme à 
ses tristesses et à ses douleurs par ce besoin d'’affec- 
* tion qui domine et commande toute vie familiale. 
C’est en effet la règle principale de la charité qu’elle 
s'exprime moins par les paroles que par les actes, 
et que ces actes consisient à mettre ses biens en 
commun pour le bonheur de tous. 

En vertu de cette même loi, Nous Nous sentons 
intimement pressé de faire participer, autant que 
possible, Nos fils très chers à Nos richesses, et de les 
appeler, en union avec Nous, à se réjouir de Nos 
joies, Ainsi, ouvrant pour éux les trésors célestes dont 
la dispensation Nous est confiée, à l’allécresse du Père 
seront ajoutés la joie et le profit spirituel de ses fils. 


Conditions à remplir pour obtenir l'indulgence plénière. 


© I. — Habitants ou pèlerins du diocèse de Rome : 

1° Is visiteront deux fois, soit le même jour, soit 
à des jours différents, la basilique du Saint-Sauveur 
au Latran, celles de Saint-Pierre au Vatican et de 
Sainte-Marie Majeure ; ils y prieront pendant un cer- 


. Indiction d’u ilé univer ; 
1 Jubilé universel POUr 1929, | tain temps aux intentions du Souverain Pontife 


C'est pourquoi, à l'exemple de Nos prédécesseurs 
et en parliculier de Léon XIII, Nous avons décidé 
l’indiction à l’univers entier d’une nouvelle année 
sainte, extraordinaire, sous forme de Jubilé universel, 


(1) Léon. XIIF, encyclique Quod auctoritale aposlot 
£ du 22. décembre 1885. (Cf. Lettres SI 
Léon ATII, t. 2, pp. 54-55.) (Note de 1x. 


286 néra P \ 
, l'extirpation des hérésies et des 
es, pour la paix et la 
d'Etat, afin d’obtenir ainsi plus facilement 
lation, la prospérité et la liberté de l'Eglise 
holique et de son chef, lé Vicaire de Jésus- 


raisonnable rendait difficile, surtout pour les 
ants de la banlieue, la visite de ces basiliques, 
accordons aux confesseurs la permission d’au- 
leurs pénitents à se rendre à une autre église 
issiale où à un oratoire public où l'on célèbre 
ia rement la messe pour y accomplir ces mêmes 
S requises. — | | 
Deux jours en dehors de ceux où le jeûne et 
abstinence sont de précepte, ils observeront le jeûne 
+ l’abstinence selon les prescriptions du droit 
5 15 feront une confession pour recevoir l'ab- 
lütion de leurs péchés, en dehors de la confession 
nnuelle de précepte, et une communion pieuse, en 
bhors de la communion pascale. 


N 


cultés et leur piété, en prenant l'avis de leur 
nnfesseur, en faveur d’une œuvre pie. Nous recom- 


> Ja Préservation de la Foi. 


univers, Nous prescrivons deux visites, faites le 
A AB 


ñême jcur ou à des jours différents, dans trois 
tlises ou oratoires publics où l’on célèbre au moins 


Ordinaire du lieu ou sur son ordre; s’il n’y à pas 


aacune des deux églises, ou six dans l'unique église. 
faudra de plus accomplir avec soin les œuvres 
rescrites plus haut. < 
JET. — Pour: ceux qui, soit à Rome soit ailleurs, 
voudraient faire les visites en commun, c’est-à-dire 
1 procession, sous la conduite du curé ou d’un 
être désigné à cet effet, l’Ordinaire pourra, comme 


{ 


sites. 
ns un diocèse, et en partie dans un autre diocèse; 
lintérieur d’un même diocèse, les unes dans un 
eu et les autres dans une paroisse différente, mais 
ujours dans les temples légitimement désignés pour 
aaque lieu. 


_én dispenser et commuer ces œuvres en d’autres. 
VI. — Tous les religieux et tous ceux qui sont 
ésignés sous ce nom dans la II° partie du II° livre 


1 particulier ou en commun auprès de leurs supé- 
énrs immédiats, les œuvres prescrites étant com- 
“éées en d’autres qui pourtant ne sont pas déjà 
» précepte; les membres des Congrégations reli- 
iéuses laïques s’adresseront, pour cetté dispense, au 
vétre qui les dirige au for externe ; et, en cas de 


x 


“vin, Chacun à son propre -confesseur. 


1 
4 L Pouvoirs donnés aux confesseurs. 


Æ 

endant tout le temps du Jubilé, les confesseurs 
ront généralement, pour les absolutions et les 
enses, les règles introduiles par le nouveau Code 
roit canonique. 3 

endant, d'aucune façon, Nous ne suspendons 
“LYOÏrS extraordinaires, quel que soit le mode 


ns 


ur la conversion | 


concorde de tous les 


la trop grande distance ou un autre empêche- 


14 Enfin, ils donneront une aumône selon leurs. 
FU en particulier l’œuvre de la Propagation et 


— En dehors du diocèse de Rome, dans tout 


hbituellement la messe et qui seront désignés par 


i ou [à tant d’églises, on fera trois visites dans : 


le jugera sage, réduire encore le nombre des 


IEV, — On pourra accomplir ces visites en: partie 


M. — Si les fidèles sont empêchés pour un motif 
aste et raisonnable d'accomplir l’une des œuvres. 
escrites où même le tout, les confesseurs pourront : 


1*Code de droit canonique peuvent obtenir dispense 


had. 


lles. » = 


de délégation dont ils. peuvent jouir ; mais de plus 
Nous leur accordôns pour celte année l'exercice des 
Pouvoirs Suivants dans les limites de la juridiction 
soit ordinaire, soit déléguée, qu'ils tiennent de leurs 
Ordinaires. À Rome ou ailleurs, ils pourront absoudre 
les. pénitents vraiment disposés de tous les cas 
réservés de quelque manière que ce soit, ab homine 
où de droit, avec ow sans censure, sauf le cas de la 
violation du secret du Saint-Office, sauf encore les 
cas très spéciälement réservés au Souverain Pontife 


(canons 23po, 2343, 2367 et 2369 du Code de droit. a 


canonique), sauf enfin les cas pour lesquels, même 
après avoir obtenu l’absolulion en vertu du 
canon 900, il reste l'obligation de recourir à la 
Sacrée Pénitencerie et d’attendre ses décisions (cf. 


le décret de la Sacrée Pénitencerie du 16 novembre 


1928) (x). Nous aecordons aussi à tous les confesseurs, 
approuvés comme plus haut, le pouvoir de dispenser 
pour un motif raisonnable de tous les vœux privés, 
émis même avec serment, à l'exception de ceux que 
le canon 1309 réserve au Siège apostolique, excepté 
encore le vœu qu’un tiers a accepté, auquel par 


conséquent la dispense muirait, s’il n'avait d'abord 


abandonné son droit. Ils pourront aussi dispenser 
des vœux ayant forme de peine, mais en les com- 
muant en une œuvre qui détourne aussi efficace- 
ment du péché, ; £ AGE 

Ces pouvoirs pour labsolution et la dispense ne 
pourront s'exercer qu’envers les fidèles qui-ont la 
volonté sincère de gagner le Jubilé et d'accomplir 
les œuvres prescrites ow commuées, Si cependant 
les mêmes fidèles à qui l'application en a déjà été 
faite étaient empêchés par un motif raisonnable de 
remplir les autres conditions, Nous décidons par 
faveur que l’absolution ou la dispense déjà reçue 
sera. valable, 

Les confesseurs ne se serviront de ces pouvoirs. 
qu'au for interne, même extrasacramentel, pourvu, 


dans ce dernier cas, qu'il ne s’agisse pas d’un péché 


à remettre par une absolution sacramentelle, 

Ceux qui ont été frappés nominalement d’une cen- 
sure ou bien ont été publiquement déclarés comme 
tels ne pourront profiter des avantages du Jubilé 
aussi longtemps qu'ils n’auront pas satisfait comme 
de droit au for externe. Cependant, si au fof interne 
ils cessent sincèrement d’être contumaces et se 
montrent bien disposés, ils pourront, pourvu que 
tout scandale soit évité, être absous au for sacra- 
mentel afin de pouvoir gagner le Jubilé, mais à 
charge de se soumettre le plus tôt possible au for 
externe aussi selon les règles du droit. 


Indulgence « toties quolies ». 

En ce qui concerne l’indulgence plénière applicable 
à soi-même ou aux âmes du purgatoire, le Jubilé 
peut être gagné deux fois ou plus pourvu qu’on 
accomplisse deux fois ou plus les œuvres prescrites ; 
mais les confesseurs ne peuvent se servir, même plu- 
sieurs fois d’ailleurs, que lorsque le Jubilé est gagné 
pour la première fois, de leurs pouvoirs d’absoudre 
des censures et des cas réservés ainsi que de leurs 
pouvoirs de dispense où de commutation à l'égard 
des pénitents qui n'ont pas encore accompli toutes 
les œuvres prescrites, 


Maintien des indulgences et concession de faveurs nouvelles. 


Durant l’année jubilaire, ne cessent pas.les indul- 
gences concédées par ailleurs pour les autres œuvres 
que celles prescrites pour le gain du Jubilé, Par 
bienveillance, Nous accordons (le nouvelles faveurs 


(x) CF. D. C., t& 20, col. r183-1164, 


pour augmenter chaque jour davantage l'esprit de 
prière ; pendant cette année, tous les fidèles pour- 
ront gagner une indulgence de sept ans et sept 
quarantaines toutes les fois qu'ils prieront pendant 
‘quelque temps aux intentions du Souverain Pontife 
devant le Saint Sacrement, même renfermé dans le 
tabernacle ; cela sans supprimer les …indulgences 
déjà accordées pour cette œuvre pie. S ils font tous 
les jours pendant une semaine cette pieuse visite, 


ils pourront gagner une indulgence plénière aux 


conditions ordinaires, De plus, pour favoriser toute 
. cette année la piété du clergé au saint autel, Nous 
accordons à tous ir. 
31 décembre de cetle année d'un privilège per- 
sonnel en vertu duquel ils pourront chaque jour, 
en célébrant la messe, appliquer une indulgence 
plénière à une âme du purgatoire. * 
” Pour que cette Lettre parvienne plus facilement 
à la connaissance des fidèles, Nous voulons que les 
exemplaires même imprimés, mais signés par un 
notaire et munis du sceau d’un dignitaire ecclésias- 
tique, obtiennent la même foi que la présente, si elle 
| était présentée ow montrée. 
Qu'il ne soit permis à personne de combattre 
cette indiction, promulgation, concession et décision, 
ou de s’y opposer témérairement, Si quelqu'un avait 
la présomption de le tenter, qu'il sache qu'il encour- 
raît la colère du Dieu tout-puissant et de ses bienheu- 
reux Apôtres Pierre et Paul. 
Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 6 janvier, en 


Ja fête de l’Epiphanie, en l’année 1929, de Notre 


Pontificat la septième. 


+ Fr. ANDRÉ, card. FRuawiIRTH, Chance- 
lier de 
+ LAURENT, card. Laurr, Grand Péni- 
lencier : Josepnm WicperT, doyen, du 
Coliège des protonotaires aposioliques ; 
Dommnique Jorio, protonotaire aposto- 
lique. : 


{Traduit du latin par la D. C.] 


RÉFÉRENCES DOCUMENTAIRES 


Dans les vingt tomes de la collection de la 
-D. GC. il a déjà été publié toute une série de docu- 
ments Sur le Jubilé de 1925 dont nous croyons 
utile de rappeler les références : 


Documents du Saint-Siège : a) Constilutions apo- 
stoliques: Infinita Dei misericordia (29. 5. 24): 
PEN col. 1219-1225; — Ex quo primum portant 
suspension des indulgences et des pouvoirs durant 
le Jubilé (5. 7. 24): t. 12, col. 1225-12275 — Si 
unquam alias aux pénitenciers et confesseurs (CLRCE 
24): 4. 12, col. 1228-1234: — Apostolico muneri 
accordant les indulgences du Jubilé aux moniales et 
autres personnes à qui les exercices du Jubilé sont 
rendus impossibles par un. empêchement perma- 
nent, et concédant les pouvoirs opportuns en ce 
qui touche les absolutions et les commutations de 
vœux (80. 7. 24) : t, 12, col. 1235-1238 : — Serva- 
toris Tesu Christi sur l'extension du Jubilé (25. 12. 
25): t. 15, col, 387-392 ; 

b) Alloculions consistoriales: Si Jrequentia (30. 3. 
ne ue . 22-25; — lam annus sur joies du 
ubilé et iristesses de 1925 ë Ë 
He 925 (14 12. 20) Mt 0 


c) Homélies : ‘pour la canonisation de ‘sainte Thé- 


{ 


les prêtres de jouir jusqu’au 


la Saintè Eglise Romaine ;' 


publique. Au début de ce document, il rappel] 


accorder, pendant le dernier trimestre de 1 92! 


Madeleine-Sophie Barat (24. 5. 25) : t. 14, col. 96 
970 ; — pour la canonisation des saints Jean- 
tiste-Marie Vianney et Jean Eudes (3r. 5. 
t. 14, col. 970-973 ; 


- 


d) Sacrée Pénitencerie Apostolique: Règlemer 
sur Jubilé universel de 1925. Pouvoirs des confe 
seurs, OEuvres prescrites pour gagner l’indulgent 
(81. 7. 24): t. 13, col. 873-881. LE 


Documents divers: Jubilé de 1826 à Paris 
t. 15, col. 672; — Les 22 grands Jubilés, pe 
A. Larcr: t. 12, col, 1265-1280; — Circulaire © 
« Comité de l’année sainte » sur voyages et log 
ments: t. 13, col. 1043-1051; — Jubilé et âge € 
première communion, par J. DeLBreL: t. 
col. 357 ;: — Rome jubilaire et monde chrétier 


par G. Goyau: t. 15, col. 809-837. ‘æ 
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Où en est l’école uniqu 


À 
: 


LE RAPPORT DE M. DUCOS . 


Le 9 juillet 1928, M. Ducos (1) déposait sue 
bureau de la Chambre, au nom de la Commissid 
des finances, son rapport sur le projet de loi fixa 
pour 1929 le budget du ministère de l’Instructi 


que la Commission des finances, avec l'assentime: 
de M. Herriot, décida en 1927 d'entamer : 
réforme de la gratuité de l'enseignement secondatr]| 
« condition indispensable, dit-il, de la grani 
réforme de l'Ecole unique ». Un crédit fut w 
par la Commission, puis par le Parlement, pol 


la gratuité de l'externat jusqu’à la 3° incluse, da! 
les lycées et collèges auxquels est annexée ul 
école primaire supérieure ou technique. Cel 
année, sur la demande méme de M. Ducos, la Co 
mission a proposé — et le Parlement a décidé \ 
« de franchir une étape de plus et de proposer! 
gratuité de l’externat pour toutes les classes di 
les établissements ci-dessus désignés ». es 

Ainsi, conformément à la déclaration liminai 
de M. Ducos, la condition indispensable de! 
réforme de l'Ecole unique, à savoir la gratuité. 
l'enseignement secondaire, est en voie de réalit 
tion. On est par suite en droit de conclure, a! 


(x) M. Hippolyte Ducos, député de la Haute-Garoi 
appartient au groupe républicain radical -et rad: 


socialiste, 


_ La = “4 


iraud dans la Croix, que l'Ecole unique 
RÉ ed NN 
lire le rapport de M. Ducos, on constate, en 
que la réforme est commencée et qu'on est 
de la période des constructions théorizues 
tr entrer dans celle des réalisations. Pour st 
maigres » que soient celles-ci, au dire du rap” 
dteur, les expériences qu'on a tentées, les pro” 
r s’élaborent un peu de tous côtés, les plans 
«bse dressent prouvent à l'évidence que la réforme 
en marche, qu'elle prend corps. Il ne reste plus, 
le-t-il, qu'à trouver « l'architecte » habile qui 
a réunir et utiliser les matériaux (2). 


| emières aspirations. Premier élan 
Les principes de la réforme 


ER 


(3) 


PNR: 


;: 4 ; 
« Ce monde manque terriblement d'amour », a 
it, dans un livre généreux, Belleville, scènes de 
1 vie populaire, un écrivain qui est un apôtre, 
T. Robert Garric. Il est vrai, constate le rappor- 
eur. Mais si l'amour ne se commande pas, on peut 
bu moins organiser la justice et il appartient à la 
Hémocratie d'entreprendre cette tâche, d'opérer ainsi 
ntre les classes l’œuvre de rapprochement néces- 
aire, Or, qui donc plus que l’Université saura révé- 
ber et imposer les exigences de la raison, et les 
aisons ‘du cœur? Et ne peut-on espérer que 
« l'Ecole unique, enfin réalisée avec une hardiesse 
tenace, fera, ferment puissant, lever l'avenir? » 
M. Ducos, au début de la législature de, 1928, 
veut « faire le point », confronter les aspirations 
du début avec, les réalisations actuelles. Tout de 
suite il constäte que ces réalisations sont bien 
pauvres, bien « maigres », mois on en peut tirer 
des enscignements propres à orienter une action 
efficace. te 

En 1924, tous, parents, associations d’an- 
ciens élèves, groupements corporatifs de l’Univer- 
sité se passionnaient pour la réforme. Chacun expo- 
sait sa conception personnelle, bataillait pour la faire 
prévaloir, mais toutes les discussions, toutes les 
revendications, toutes les propositions se ramenaient 
à « ces quelques principes simples et lim- 
pides »: / VE 
11 fallait reconstruire l’Université dans son ensemble, 
organiser l'enseignement à tous ses degrés selon es 
exigences de la raison et les besoins de la démocratie ; 
le temps était venu d'une adaptation générale et, pour 


ä 
—————— 
E ll 


Fr \ 
_{1) Croix du 18. 1. 26. — « M. Ducos — écrit M. JEAN 
CwrrauD — a consacré la plus grande partie de son rap- 
port sur le budget de l'instruction publique, sous ce 
#lite : « Où en est l'Ecole unique », à cette grande 
“#forme ; il marque les étapes, les pierres d'attente et 
les premières assises de cet édifice. Par conséquent, 
avec l'autorité qui s'attache à sa qualité de rapporteur, 
plus inamovible que les ministres eux-mêmes, puisqu il 
Lest depuis six ans, M. Ducos a proclamé que l'Ecole 
Unique se fait. » S 
2) L'étude de M. Ducos, «& Où en-est la réforme de 
:cole unique », occupe 106 pages du volume que con- 
Ps le rapport. Nous en reproduisons les passages les 


“us importants et analysons les autres. Les passages 
produits in exlenso sont imprimés en caractères plus 


belits. - 
* (3) Les sous-titres sont de la D. C. 
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Actuelles ». 


ns 


tout : dire, d’une révolution La vicille demeure, com: 
mencée par les Jésuites, partiellement reconstruite par 
Napoléon, à peine remaniée par les divers régimes au 
cours du xix° siècle, mais flanquée, dans toutes les direc- 
tions, des bâtiments indispensables et disparates élevés 
avec ferveur par la IIIe République, était peut-être aussi 
vénérable que le palais de Minos. Mais, pour des esprits 
français, presque aussi clairs et exigeants que des esprits 
grecs, ce n'était qu'un monstrueux labyrinthe. Le besoin 
d'ordre et de simplicité s'affirmait, impérieut, Puis, entre 
les divers établissements, logiquement discriminés et 
coordonnés, on entendait ne pas laisser la foule des 
enfants se distribuer selon les caprices du hasard ou 
les avantages de la fortune. L'accès de la culture, de 
toute la culture, devait être également ouvert à tous 
et effectivement accordé à ceux qui s’en prouveraient 
dignes. L'argent ne serait, comme. au temps de Périclès, 


ni un privilège ni un obstacle, On appellerait des pro: : 


fondeurs du- peuple les enfants de valeur. Avec prudence, 


mais sans pitié, on éliminerait les inaptes. Les pro- 
grammes, naturellement, seraient modernisés : on unirait 
dans une harmonie plus mesurée les disciplines litté- 
raires et les disciplines scientifiques, l'étude des âmes 
et celle des choses. On ne négligerait plus le corps au 
profit de l'esprit ; l’Université, /rompant avec la plus 


funeste de ses traditions, son absurde dédain pour l’édu- 


cation physique, redresserait les corps et, dans la force 


‘et la beauté, les épanouirait, selon les. principes de la 


science et les lois de la vie. Cet esprit d'ordre, de justice 


et de vie ne se développerait pas à l'avantage du seul 


sexe masculin ; les mêmes principes renouvelleraïent l’en- 
seignement féminin ; les jeunes filles, tenues, depuis les 
millénaires, pour des êtres mineurs et incapables, rejetées 
avec-un attendrissement dédaigneux vers les frivolités de 
Babeth, admises depuis quarante-cinq ans à une table 
voisine, receyraient enfin, comme leurs frères, toute la 
culture dont elles étaient dignes : une injustice et une 


.sottise de moins dans le monde. Enfin, pour qu'une âme 


nouvelle fit rayonner la nouvelle institution, que l'unité 
fût vivante, les maîtres de tous les degrés recevraient 
dans la plus large mesure une formation 
Tâche éminente. Pour en assurer l’accomplissement, on 
la confierait à un organisme plus étendu, plus riche d’au- 
torité que le ministère actuel de l'Instruction publique ; 


commune. | 


cet organisme recevrait un titre qui contiendrait un sym: | 


bole et une promesse : ministère de l'Education nationale ; 
de lui relèveraient toutes les institutions, tous les établis- 
sements chargés par les pouvoirs publics de former, à 
un titre quelconque, le corps et l'esprit de la jeunesse ; 
plus d'écoles rattachées aux divers ministères: à la 
Guerre, à la Marine, aux Coiïonies, aux Travaux publics, 
au Commerce, à l'Agriculture. L'Université, reconstruite 
et vivifiée, devenue assez forte pour abriter et animer 
toutes ces forces aujourd’hui disséminées, pour former, 
dans l'unité et la diversité d’un organisme vivant, tous 
les enfants de France, garçons et filles, à la vie complète, 
pour le plus grand bénéfice des individus, de la nation 
et de la race, porterait enfin légitimement le nom qu'au- 
jourd’hui elle ne fait qu'usurper. 

D'où venaient toutes ces idées ? D'où s’étaient-elles 
levées, tout d’un coup ? Naturellement, certains ont dit 
et même ont cru que les novateurs avaient emprunté leur 
inspiration à l'étranger, et surtout à l'Allemagne, C'est 


possible. Le même cataclysme devait provoquer, dans 


tous les pays où il déferlait, des réactions analogues, plus 
lentes ici, plus rapides ailleurs. Et l’horreur d'une guerre, 
pour chaque pays également nationale, devait faire monter 
d'un même abîme de douleur le même appel vers la jus- 
tice. 

Mais ces jeunes hommes” avaient surtont entendu 
l'appel silencieux de l'héroïsme unique, de la souffrance 


unique, sous. leurs mille formes, de la mort unique pour: 


un idéal unique, sous des visages multiples. 
\ 
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Les premières réalisations 


Les méfaits des « amalgames ». 


rêves, les aspirations, 


ls étai n 1924, « les l 
Tels étaient, € 924, Qu'aton fait au 


les exigences de la qu DE 
ours de ces quatre années. : ; 
: de peut dire que cette période, pour la caracté- 
riser d’un mot irrévérencieux dont la valeur expres- 
sive a fait là fortune, s’est écoulée tout entiere sous 
le signe néfaste des « amalgames ». Les décrets 
pris par M. Léon Bérard le 3 mai 1923 (r) avaient 


… préludé aux erreurs et aux confusions. Le ministre, 
“attentif aux plaintes qui l’assaillaient sur la déca- 


dence de Ja culture, effrayé par la’ vague de « pan- 
béotisme » qui régnait alors, n’avait d'autre but 


que de promouvoir et d’exaller l’âime nationale. 


« Mais il pensait pouvoir guérir une maladie géné- 


‘rale par un traitement localisé. Faute de s’insérer 


dans un plan d'ensemble, ne s’attachant qu’à l’en- 


seignement secondaire dans sa forme traditionnelle 


ct partiellement périmée, sa réforme consolidait des 
positions condamnées, elle créait de nouvelles injus- 
tices. Le fossé s’approfondissait entre l’enseigne- 
ment. secondaire, réservé en fait [..], malgré l’ex- 


x 


. pédient des bourses, à une classe privilégiée, et les 


enseignements créés par la eee République 
pour élever à la culture es classes plus humbles. » 
C’est celte faute de n'avoir visé qu’un point, cette 
indifférence aux exigences que résume le mot 


- « Ecole unique », qui ont ruiné le système préco- 
_nisé par M. Bérard. « À une génération qui avait 
‘vu trembler la civilisation il offrait, pour la sauver 


et la salisfaire, la réforme partielle des programmes 
de 1902! « Amalgame » de deux époques! » 
Les successeurs de M. Bérard, adversaires de ses 


conceptions, ne se montrèrent pas plus clairvoyants : 


leur contre-réforme procédait de la même vue 
étroile: pour eux, le latin et le grec étaient bour- 
geois : on vit le grec, rendu facultatif, confié au zèle 
de quelques volontaires, d’ailleurs surchargés de 
travail, désormais relégué au rang que tenaient 
jadis dans les pensionnats les arts d'agrément. 
D'autre part, on restaurait dans l’enseignement 
secondaire ce qu’on appelait les humanités modernes. 
La culture nouvelle se réaliserait, sans le secours 
des lettres antiques, sur la base des littératures étran- 
gères et des sciences. « Une section ainsi équipée 
tiendrait, dans ‘un enseignement du second degré 


Finite M ; : 
logiquement organisé, une place vivante. Maïs sous 


le régime décuet d'aujourd'hui, ectte section ne 
peut imposer son originalité ni prouver sa valeur. » 
Elle apparaît comme une doublure, un « ersatz ». 
« Quand on voudra réellement organiser les hurna- 


nilés modernes, on renoncera à celle vaine tenta- 


. tive de ressusciter le fantôme de 1902. » Le pro- 


gramme qui couronnail cetle œuvre fut une « stu- 
péfiante invention »; une circulaire officielle vient, 
heureusement, de. faire disparaître ce « monstre 
pédagogique », triomphe de l’ « amalgame ». 
Tout à cette époque est d'ailleurs à l’amalgame : 
le président du Conseil, M. Herriot, annonce dans 
sa déclaration ministérielle Tintention de réaliser 
l’Ecole unique: M. François Albert de constituer 
aussitôt une commission, à laquelle il confie la tâche 
de dresser le plan de la réforme ; celle-ci ‘établit 
un programme dont es principes fondamentaux 
sont les mêmes que ceux qui ont été mentionnés 
plus haut ; mais « la passion de l’unité abstraite qui 
se manifestait dans chaque article du programme, 


————————_—————— 


(1),0f. D. C., t: 9, col: 1366-1365: 


. muns, base unique de Ja culture commune ? Les voi 


k des cœurs. Quel spectacle réconfortant que cet alignement 


‘On commenterait Phèdre, La Tristesse d'Olympio, La Nuit 


Et sait-on quels devaient être ces enseignements com 
le travail manuel, les arts, les sciences, l’histoire, 
langues et les littératures, la philosophie, Et l'on P 
cisait que les méthodes. devaient être « les mêmes dans 
toutes les sections ». Ainsi, en des casernes universita :s 
par des exercices appropriés, comme on obtient ailleurs, 
par une théorie simple et directe et par des exerci 
bien coordonnés, dans les compagnies, les bataillons, J 
régiments, les corps d'armée, les armées, composés des 
esprits les plus divers, le sens de la discipline et la con 
science militaire, on obtiendrait l'unité des esprits 


es 


des pieds, des épaules et des intelligences ! On exposerait 


le problènte de la durée,’ celui dé la liberté ou celui de 


l'impératif catégorique à la fois aux élèves de. l’enseigr 
ment technique et à ceux de l’enseignement classiq 


de Décembre ou Les Nostalgies du Soir, on analyserait ‘le 
Triomphe de la Vierge, les Pèlerins d'Emmaüs, la Joconde 
ou Sainte Geneviève veillant sur Paris à la fois aux futurs 
contremaîtres et aux futurs élèves de l'Ecole normale supé: 
rieure ou de FEcole des beaux-arts, On passerait les mêmes 
heures à pousser la varlope ou à manier la lime. Mer 
veilleuses économies ! Heureux, dans ce temps, lé rappor- 
teur de l'instruction publique. Il vous apporterait à 
pleines mains des économies. Pour couronner le tout, 
on se garderait bien de qualifier de noms différents, de 
gratifier de prérogatives différentes les dipiômes, qui sanc 
tionneraient les études dans ces diverses sections : en pa 
ticukier, pas de distinclion de nom entre ce qui corrés- 
pondrait, mulatis mutandis, au brevet supérieur actuel 
et au baccalauréat. Ce serait l’équivalence totale. Voilà 
l'origine de la proposition qui nous a été faite, à cet 
égard, à la fin de la précédente législature et dont nous 
avons, en la votant, restreint singulièrement la portée. 
Rêves de géomètres | Chimères de démagogues ? N'ou- 
blions pas que ces propositions élaient contresignées par 
d'éminents membres de l’Académie française ét de l’Aca- 
démie des sciences ! à 


La Ligue de l'enseignement, préparant “elle aussi 
un projet de réalisation de l'Ecole unique, consi- 
dérait comme une vérité évidente, élémentaire, Ja 
nécessité d’un enseignement commun de culture 
générale ! 3 I 

Dans cette ambiance, comment les conseillers du 
ministre n’auraient-ils pas subi la contagion? Tout 
ce qui se fait, tout ce qui se décide, procède de 
cette idée que l’ « amalgame » répond à une néces- 
sité absolue, On l’introduit dans tout: pour l’in- 
spection des lycées, l’inspecteur primaire se glisse 
dans quelques classes à l’ombre de l'inspecteur 
général, Et « que dire de la prétention « d’amal- 
» gamer » dans le certificat d'études primaires un 
examen de fin d’études élémentaires et un con: 
cours de sélection et d'orientation P ou, mieux 
encore, d’ «4 amalgamer » dans un concours 
unique pour les bourses de deuxième degré ces 
deux examens et celui de sélection P Et je ne dis 
rien des modalités invraïsemblables que l’on avait 
prévues pour ces épreuves et dont.la malfaisance 


n'a heureusement pas résisté à la première e 
rience », sx Tel 
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tait la confusion partout une confusior 
suscitait de vive inquiétudes chez les esprits 
s d’ordre et de elarté, et qui fournissait des 
armes faciles aux adversaires de l'Ecole unique, 
= Une autre tendance malheureuse : 
: L’éviction de l’enseignement secondaire. 


Autre tendance malheureuse : dans toutes les ten- 
latives qui ont été ébauchées, on à fait appel. presque 
séignement primaire : ainsi en a-t-il été lorsque fut 
æonstituée la Commission chargée d'étudier Ja 
refonte de l’Université: pourquoi, dans sa première 
forme, cette commission ne comprenait-elle aucun 


_gnement supérieur ? Et pourquoi, dans un remanie- 


part leur fut-elle si ridiculement mesurée ? 
ns l’enseignement, dans les concours, le même 


D 


tat d'esprit se manifestait : 


- La mutilation des humanités classiques par le bannis- 
sement de fait de la langue grecque leur ôtait une parure 
' suprême de raison et de beauté. 

Le mélange des classiques et des modernes dans les 
mêmes classes dépouillait les uns et les autres des vertus 
propres d'un enseignement adapté et les condamnait à 
1) üne sorte dé moyenne grisâtre, Tous les « amalgames » 
1 conseillés et projetés auraient multiplié au centuple les 
ravages de celui qui sévissait. Il n’est pas besoin d’avoir 
»bturie grande expérience de l’enseignement pour se rendre 
= compte que, dans ces fameux cours de culture commune, 
:» le niveau des leçons se serait, de toute nécessité, abaissé 
vers les plus humbles. T2 . 

Par quelle fatalité a-t-il fallu que le concours commun 
des bourses, dont je parlais plus haut d'un autre point 
ifrde-ivue, ait débuté par une sorte de brimade à l'égard 
+ des secondaires ? Programme imposé, méthodes d'inter- 
- rogalion, composition des commissions d'examen, prési- 
+ dence de ces commissions, tout marquait une défiance 
+ inacceptable à l'égard des secondaires, relégués au bas-bout 
» de la table et, en maint endroit, traités de haut. On ‘s’est 
+ honoré en reconnaissant assez vile qu'on s'était engagé 
*. dans une impasse dangereuse. Mais s’imagine-t-on qu'il 

+ n'en est rien resté, que l'idée de l'Ecole unique, sous 

_ ce travestissement mesquin, n'a pas perdu quelque. chose 

- de sa gravité et son prestige P ï 
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_  Mèmes errements dans le domaine administratif : 
_ à Douai, on constitue un‘centre d'expérience pour 
* le rapprochement des catégories et des sections du 
+ deuxième degré ; la direction est confiée à un uni- 
* vérsitaire éminent avec rang et prérogatives d’un 
. inspecteur général: or, n’a-t-on pas eu l’idée de le 
- rattacher à la direction de l’enseignement primaire ! 
 * En 1916, des circonstances particulières avaient 
amené le ministre de l’Instruction publique à pro- 
poser l’accesssion « dans quelques cas » d’inspec- 
teurs primaires ou de directeurs d'école normale 
# jux fonctions d’inspecteur d'académie pourvu qu'ils 
fussent pourvus de la licence: cette condition n’a- 
yait rien d’excessif, attendu que les inspecteurs 
+ d'académie ont autorité sur les professeurs de lycée: 
. demander que l'inspecteur d’un agrégé fût au moins 
un licencié n'était pas exagéré. Or, aujourd'hui 
ii ‘celte condition a disparu: les décrets du 14 mars 
« xg1g et du 29 février 1925 l'ont supprimée. 
D'autres faits tout aussi significatifs témoignent 
© de la désinvolture avec laquelle on traite les pro- 
% fesseurs de l’enseignement secondaire et l’enscigne- 
* ment, secondaire lui-même: « Selon l’image saisis- 
/ ar ar M. Labrousse (Sénat, 28 février 
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‘xclusivement aux conseils de personnalités de l’en- - 


professeur de l’enseignement primaire et de l’ensei-’ 


ment provoqué par de légitimes protestations, la . 


| 1928), derrière les réformateurs, malgré eux, on 


. spécialement recrutés pour eux, une formation particu- 


aperçoit « les lances de quelques barbares ». Or, il "0 
est certain que « notre enseignement secondaire, 
tol que nous l'ont légué ‘l'effort et la piété des 
genéralions, est un créateur d’élites dont aucun 
autre pays ne possède l'équivalent. [...] On ne fera 
rien qui vaille, rien qui dure, si la réforme n’est 
pas acceptée, voulue par les ouvriers chargés de 
l'appliquer, si, par ‘une aberration inadmissible, 
elle ne sait promouvoir les autres enseignements 
qu’en rétrogradant le secondaire ». ne 


Ce qui est acquis 


1° L’assimilation de l’enseignement féminin 
et de l’enseignement masculin. 


A côté d’expériences plus ou moins heureuses, la 
période dont on vient de parler a laissé quelques 
réformes positives. Trois sont en pleine voie de. 
réalisation : d’abord l'assimilation de l’enseigne- 
ment féminin et de l’enseignement masculin, qui 
élait décidée en principe en 1924 : « Déjà les pro- 
grammes de classes sont à peu près identiques; 
ceux des concours d'agrégation tendent à se rap- 
procher et se confondent un peu plus chaque. 
année. Une première étape sera franchie en 1931, 
et en 1938 l'unification sera complète », sans qu’on 
ait d’ailleurs rien brusqué, La culture secondaire, 
et par elle la culture supérieure sont enfin ouvertes 
aux femmes sans restriction: partout celles-ci. 
prennent la place qui leur était réservée, dans les 
Universités, dans les grandes écoles, à l’Ecole nor- : 
male supérieure, de la rue d'Ulm comme à l'Ecole. 
des chartes, à la Faculté de médecine comme à. 
l’Ecole de droit de la Sorbonne, Aux agrégations 
elles se classent souvent dans les rangs les glus bril 
lants:; elles conquièrent ie doctorat d’Université où 
même le doctorat d'Etat. RU 0 7 


ra Réalisations 
dans l’enseignement du premier degré. 


Autre point acquis: l'Ecole unique est en voie 
de réalisation dans l’enseignement du premier degré. 


Jusqu'à ces dernières années, les enfants privilégiés de 
la naissance et de/la fortune, avant d'aborder les étodes 
proprement secondaires, recevaient dans les lycées et les PSE 
collèges, sur des programmes spéciaux, avec des maîtres ” “ 


lière. Ils étaient secondaires ‘par droit divin. Des mesures 
successives ont unifié les programmes des classes élémen- 
taires des lycées et collèges et ceux des écoles primaires A 
publiques et posé le principe de lünité du personnel. 4 
La réforme n’est qu'amorcée. 


30 Gratuité de l’enseignement secondaire. 
Une sélection rigoureuse s'impose. __ … 


Jusqu'ici, parmi les établissements correspondant 

à ce qui doit être l’enseignement du second degré, 
les écoles primaires supérieures et les écoles icch- 
niques offraient la gratuité à leurs élèves, ‘tandis 
que les lycées et collèges exigeaient une rétribu- 
tion. C'est que les uns étaient pour les classes 
aisées, les autres pour le peuple. Une telle organi- 
sation est incompatible avec les principes de jus- 
tice et doit disparaître : 


Ni. 


Une démocratie ne garde pas la culture qu’elle juge 
supérieure derrière un mur d'argent, Offrir aux enfants 


a 
ÿ 


“ demanderons le maintien, 
nement. Mais les bourses restent une 


* un phénomène nouveau. Il 


. voir. 


335 : 


‘de douze ans le choix entre un 
, 
un enseignement payant, c'est 


“pas que les bourses viennent en qu 
'iniquité du régime, et, 


un concours de circonstances qui ne joue 


. sillé 
‘vivaient loin des autres dans un isolement superbe, on 


loir qui 


‘alleindre aussi rapidement 


\ 4 & 


enseignement gratuit et 
perpétuer un régime cen- 
6 des familles. Je n'ignore 
elque mesure corriger 
tant que cet expédient sera 


i l'élite, nous en 
; i our aider au recrutement de te, der 
a a l'extension et le perfection 
faveur et ne consti- 
un droit. De! plus, on ne les obtient que par 
pas nécessaire- 
n'avons pas 


sitaire ct contraindre la libert 


tuent pas 


ment en faveur des plus méritants. Non, nous 


le droit de diriger d'un côté la colonne des enfants aisés 


et de l’autre celle des enfants plus humbles, quels que 


soient la vocation, les aptitudes, le zèle des uns et des 


autres. Nous n'avons pas le droit de gaspiller ainsi les 
forces de la ‘nation. Privilège de l'enseignement secon- 


_ daire, le régime payant est aussi pour lui une servitude. 


Les plus riches vont vers lui, mais non pas les meilleurs, 
les mieux vêtus, mais non pas les plus forts. Depuis long- 
temps, l’enseignement secondaire s'affaiblit et s'appauvrit 


‘4 d'être gardé par un caissier. On ne le voyait pas, ou 
. plutôt on ne voulait pas le voir. 


L'expérience dont nous avons parlé plus haut a des- 
les yeux. Quand les établissements secondaires 


Était moins frappé de l’anomalie et du danger. Mais 
quand on s'est trouvé devant ces nouveaux établissements 


où un lycée ou collège est fondu avec une école prit 


maire supérieure ou avec une école technique, il a bien 
fallu se rendre à l'évidence, Par un! sentiment très 
humain, très naturel, les enfants se détournaient du cou- 
passait par l'économat et s’engageaient dans 
J’autre, dont l'accès était libre. Qu'on ñne voie pas JET 
se développait depuis des 
annéfés. Mais les deux couloirs étaient si éloignés que l’on 
n'ÿ pensait pas. Cette fois il suffit d'avoir des yeux pour 
Persistera-t-on dans l'imprudence folle de confier 
la culture secondaire aux volontaires du porte-monnaie ? 
: Voilà Pourquoi nous avons demandé et obtenu dans 
le budget de 1698 que, dans les établissements où l’en- 
seignement setuhidaire et les enseignements primaire supé- 
rieur ou technique seraient réunis, l'externat fût gratuit 
jusqu'à la classe de troisième inclusivement. Comme l’en- 
seignement primaire supérieur et l’enseignement technique 
ont une durée de quatre ans, c’est-à-dire la durée des 
classes secondaires de la sixième à la troisième inclu- 
sivement, c'était réaliser une première ‘égalité entre les 


divers enseignements. C'était empêcher que l'enseignement: 


secondaire fût déserté ou ne fût peuplé que d'enfants 
attirés vers lui par des raisons étrangères à la culture ou 
à la pédagogie. C'était lui donner la possibilité de se 
renouveler et de se justifier dans ‘sa mission tradition- 
nelle, la formation de l'élite. 

Mais il est bien évident que l'étape de la gratuité par- 
tielle ne peut être longue. L'enseignement secondaire, 
dans les établissements où la réforme a été commencée, 
doit être gratuit jusqu'au bout. 

C'est ce que votre Commission, sur mon initiative, a 
bien voulu vous proposer. 

Il ne faut pas que les enfants bien doués hésitent à 
entrer dans l’enseignement secondaire, par crainte de 
lPéchéance qui les attendrait À la fin de la troisième, ou, 
s'ils s'y sont engagés quand même, qu'ils aient à recourir 
aux sacrifices de leurs. familles, à l'heure même où leurs 
camarades d'à côté commencent à gagner leur vie. Sur- 
tout, il ne faut pas que la porte de la classe de seconde 
se ferme ou ne s'entr'ouvre qu'avec peine devant eux, 
quand elle s'ouvrirait toute grande devant les camarades 
armés. du tout-puissant Sésame. 

Après le deuxième stade que nous franchissons 


; 6 à l'occa- 
sion de ce budget, il faudra faire de nouve 


aux efforts pour 
que possible le but définitif : 


“a gratuité lotale de l'enseignement secondaire. I] ne faut 
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SEE Dern se 
pas priver l’enseignement secondaire ‘des jeunes 


‘qu’on dénonce à grand fracas sans avoir le courage ou. 


ue 


Il ne faut pas l'exposer aux rancunes, dont la culture 4 
serait un jour ou l'autre la victime, J'ai dénoncé plus 
haut l’équivoque malfaisante qu'entretient l'existence q un 
enseignement secondaire réservé. Gardons-nous d'offrir rl 
l’équivoque une raison ‘nouvelle, ou de lui conserver, 
tout au moins, un prétexte. Ë ue ; 
Seulement, ne nous y trompons pas, La gratuité de. 
l'enseignement secondaire comporte un corollaire évident. 
C’est la sélection. Est-ce dans intention de nous orienter 
vers elle que M. Joseph Denais proposa à la Commission 
des finances de ne maintenir le bénéfice de la gratuité, e 
dans les établissements où nous l’avions introduit, qu'aux à 
élèves ayant obtenu, à la fin de chaque classe, une 4 
moyenne de 9 sur 20 ? En tout cas, c’est bien en lui 
donnant ce sens que nous avons accepté d'enthousiasme. 
la proposition de notre collègue, 3 4 
4 
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Les écoles primaires supérieures et les écoles techniques 
n’admettent pas, indistinctement, tous les enfants qui se | 
présentent à elles. Elles recratent normalement leurs 
élèves par le moyen d’un examen ou d'un concouts. Plus 
impérieusement encore, l’enseignement secondaire a besoin. ce 
d'un filtre à sa porte, d’un filtre dans le passage qui con- 
duit de chaque classe à la suivante. Nous avons à recruter 
non pas des foules, mais une élite. Nous n'avons pas à 
multiplier, comme on nous accuse avec une légèrelé pas- 
sionnée de vouloir le faire, le nombre des bacheliers. &E 
Nous en voulons de plus vigoureux, de plus aptes aux. 
hautes tâches. L'expérience de Lyon est décisive, comme » 
on pouvait s'y attendre. Les enfants de choix, venus des 
écoles primaires, infuseront à l'enscignement secondaire. 
un sang nouveau et le sauveront de l’anémie. Il nous est, 
permis enfin d'’entrevoir la guérison de toutes ces crises 


la loyauté d'en ,reconnaître la cause première. Mais, de 
grâce, ne donnons à personne des espoirs insensés ; ne 
préparons pas de cruelles désillusions. La gratuité, nous 
l’'approuvons où elle existe ; nous l’appelons où elle 
n'existe pas encore, Mais nous exigeons qu'elle soit liée 
à une sélection rigoureuse. Il est trop évident que cette 
sélection doit s'exercer également sur tous les enfants 
qui se présentent, quelle que soit leur origine. Dans le 
lycée gratuit, l'argent et la naissance n'apportent plus 
aucun droit. Mais qu'elle soit intelligente, c’est-à-dire 
prudente, libérale, ferme. Et surtout que, sans craindre : 
le nombre, elle n'en ait pas la superstition. Le lycée gra- 
tuit, c'est, il le faut, la qualité préférée à la quantité. 

Ainsi, nous voilà embarqués. Nous ne touchons pas au 
but, mais nous avançons. Plus de distinction anachro- 
nique des sexes devant le droit à la culture ; plus de 
distinction de nature entre les enfants des riches et ceux 
des pauvres ; plus de portes fermées ou à peine entre-. 
bâillées devant ceux qui n'ont pas d'argent ; sélection 
indispensable des meilleurs, voilà des conquêtes dont la 
démocratie peut être fière. [..,] 


Un projet de nationalisation de l'enseignement : 


Institution du monopole. 


Mais un nouveau danger menace l'Ecole ‘unique. 
Certains, même parmi les universitaires, avaient, 
dès le premier jour, exprimé la crainte que ses 
promoteurs n’eussent des sympathies pour le mono- 
pole. On se riait de leurs appréhensions;=et les Com. 
missions ministérielles, les ministres, les congrès 
des professeurs de l’enseignement secondaire, -les 
Compagnons, tous s’accordaient pour reconnaître 
que la réforme devait se réaliser dans le cadre de 
la liberté, Or, voici que « depuis quelques mois, 
sous une forme originale, avec un vocable nou- 
veau, la tendance hostile à la liberté d'enseigne- 
ment s'affirme et s'étale »: il s'agit non plus de 


À 
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de monopole », mais de « nationalisation ». Le Con- 
: grès de la Ligue d'enseignement qui s’est tenu à 
Lille du 14 au 17 juin 1928 en a beaucoup, parlé 
et le Syndicat national des instituteurs et des insli- 
tutrices a repris la question à son dernier congrès, 
qui s’est tenu à Rennes, Le rapport de M. Boulan- 
ger, qu'a publié le Bulletin du Syndicat national 
- des instituteurs et institutrices publics de France et 
“des colonies (1), met en pleine lumière « les dan- 
“xers que la conception nouvelle fait courir à l’idéal 
“de l'Ecole unique ». Voici les principes de la réforme 
“que propose le Syndicat national: 

D - 


* 


Principes organiques. 


a) La laïcité. — [...] La réalisation de l'Ecole unique 
“exige un contrôle de tous les établissements d'instruction, 
“contrôle qui ne peut’ être effectif que dans les cadres 
d'un enseignement nationalisé, et en se prononçant en 
faveur d’un enseignement comportant : : 

— 1° La suppression de l’enseignement privé confes- 
sionnel ; 

2° La laïcité complète des #rogrammes d'enseignement ; 

3° La laïcité complète de tout le personnel enseignant. 

[..….] b) La gestion tripartite. — Nationaliser l’enseigne- 
ment, c’est décider que l’enseignement est un service 

public, sauf délégation d'enseigner conférée exceplion- 


-nellement à des particuliers que la nation jugerait dignes. 
C’est faire assumer par l'Etat seul la charge complète de : 


ce service. [...] C'est rénover ce service public conformé- 
ment à la volonté du syndicalisme ouvrier, en innovant 
la gestion tripartite de l'Etat, des usagers et des techni- 
ciens, C’est enfin unifier, simplifier, coordonner notre 
système d'institutions scolaires, dont tout le monde depuis 
. l'après-guerre condamne l’incohérence. [...] 


Contre le Syndicat national pour la liberté d'enseignement. 


On remarque à plusieurs reprises, dans le rapport 
Boulanger, le mot d’ « enseignement privé ». 
« Est-ce donc que le Syndicat national maintient 
debout, dans l’organisation qu'il rêve, la liberté 
de l’enseignement ? Evidemment, certaines sections 
tiennent encore, [.….] d’une conviction plus ou 
moins solide, à cette liberté. [...] Mais il est im- 
possible de s’y tromper. [...] On prend congé. » 

Maigré les objurgations de M. Ferdinand Buisson, 
le Syndicat national s’est déclaré, à Rennes, pour le 
monopole contre la liberté. _ 


_ Eh bien ! — déclare M. Ducos — nous sommes à côté 
de M. Ferdinand Buisson, pour la Jiberté et pour la démo- 
cralie. Certes, nous n'ignorons pas lés allaques ou sour- 
noises, ou directes, ou mesquines, ou massives, mais tou- 
jours passionnées, violentes, dont l'école laïque est l’objet. 
Plus cette création de la troisième République enfonce 
dans le sol national ses racines victorieuses, plus les 
ennemis de la pensée indépendante, du savoir libérateur, 
déchus de leurs illusions, redoublent de rage. Nous savons 
qu’il n’est pas un département où l'école libre n'inculque 
“à des milliers de garçons et de filles le mépris de la 
République et la haine de Ja démocratie. Nous n'avons 
pas lu sans émotion le remarquable rapport présenté 
sur ce sujet par M. Burel au Congrès de Rennes. Devant 
cette documentation objective et précise, évoquant 
quelques phases de l’âpre bataille qui se livre contre 
“l'instituteur dans les départements de l'Ouest et du Sud- 
« Duest, devant les interventions de M. Schmitter, du Bas- 
“ñhin, de M. Johart, de la Moselle, donnant une idée du 
 l'drame de l'école dans les départements recouvrés, on ne 
peut retenir son angoisse. Nous savons qu'en bien des 
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endroits ce sont des moniteurs sans aucun titré, des 


congréganistes en fraude de la loi, des ignorants fana- 
tiques, qui s’arrogent le droit d’éduquer les enfants. Nous 
Savons qu'en maint endroit le clergé inquiet tend à rem- 
placer en apparence ses écoles primaires par des établisse 
ments dits secondaires spéciaux, en se couvrant des lois 
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de 1850 et de 1865. Nous savons que les manuels en 


usage dans ces établissements sont trop régulièrement des 
pampbhlets antilaïques, versant dans les âmes des semences 
de division, L’apaisement, l'union sacrée, l’union natio- 
nale, grands mouvements que l’on dévie et que l’on con- 
traint | Sous ces masques de douceur, on abrite une 
œuvre de haine. 

Mais allons-nous en conclure que l'œuvre de Jules 
Ferry, de Waldeck-Rousseau, d'Emile Combes est en 
danger ; que sans le monopole de l’enseignement l’école 
publique va être désertée et l'esprit laïque apostasié par 
la nation ; que pour les sauver il faut briser la tradition 
républicaine, s'insurger contre la Déclaration des droits 
de l’homme ? Nous nous refusons à cette défaillance d 
foi et à ce reniement. 

Si l’école libre se sentait aussi forte qu’on le craint ou 
qu'on le dit, elle ne serait pas secouée par des spasmes 
aussi violents. Elle manœuvrerait, dans ‘une ombre plus 
propice et un silence moins hasardeux, le levier dont elle 
s’est servie depuis cinquante ans contre l'école publique 
et qui s’est usé contre la liberté, Et, quand elle aurait: 
cette force, ce qui. n’est pas, nous refuserions, pour la 
combattre, l’arme qu'on nous propose, 

Je ne mettrai pas en avant cerlaines raisons, qui ne 
sont pourtant pas dénuées de toute valeur quand il s’agit 
de l’école comme de toute autre institution humaine, je 
veux dire l'utilité de la libre concurrence et de l’émula- 
tion, l’utilité de l'initiative privée, plus indépendante et 
plus souple. [...] Il vaut mieux suivre directement le 


syndicat national sur la place où il s’est établi, le plan 4 


philosophique et social. 

Pour nous, comme pour Condorcet et Ferdinand Buisson, 
la liberté de l’enseignement, sous le contrôle des lois,-est, 
un des droits de l’homme. M. Boulanger dénonce comme 
un périlleux sophisme l'assimilation de cette liberté à 
celle de penser, de parler et d'écrire ; mais il ne le 
démontre pas. 

Certes, l'enfant n'appartient pas à ses parents. Mais il 
n'appartient pas non plus à l'Etat. Il n'appartient pas 
davantage à l’instituteur délégué de l'Etat ou de Ja 
nation. Tout comme M. Gustave Rodrigues (Volonté, 
15 août 1928), nous pensons « qu'il est une personne 
morale ni plus ni moins que l’adulte », « qu'il n’appar- 
tient qu'à lui-même, qu'il a tous les droits de l'être 
humain ». Maïs puisqu'il n’est pas en état de faire valoir 
ces droits, puisqu'il lui faut, sous le contrôle et sous 
la garantie de la loi, une « tutelle vigilante suppléant 
à sa faiblesse », nous estimons, contrairement à 
M. G. Rodrigues et aux instituteurs, que les tuteurs natu- 
rels de l'enfant, ce sont ses parents. [...] 4 

De quel droit l’instituteur, dont la tâche de culture et 
de formation intellectuelle est déjà assez lourde, se substi- 
tuerait-il à la famille ? [...] 

[...] Lai liberté disciplinée et contrôlée reste encore 
notre outil le plus fort et le moins décevant. Il existe, 
en Europe, des pays où l'école est nationalisée, où cer- 
tains credos politiques et sociaux sont imposés aux 
maîtres et par eux aux élèves. Est-ce de ce côté que va 
se tourner notre démocratie avide de leçons P 

Nous n’admettrions pas qu'aucune pression matérielle 
ou morale fût exercée sur les parents, pour les con- 


- traindre, en dépit de leurs préférences, à. confier leurs 


enfants à l’école libre. Et si quelque part ce déni de 
justice let ce chantage étaient encore possibles, nous 
sommes prêts à proposer les mesures nécessaires pour y 
mettre fin. Mais nous ne trouvons pas moins inadmis- 
sible la prétention d'imposer l'obligation de l’école laïque, 


ik 


Re 
qui n’a pas encore COMpPrIs l'idéal 


{  nationalisée ou non, à qu P 
< supérieur dont elle est l'expression, k 
de Le Syndicat national reproche à l'Eglise de 


« regretter 
ole et de travailler sans cesse 


‘en est plus que moi con- 
son 


loujours son ancien monop 
| à le reconquérir ». Personne n 
; vaineu, Mais s'imagine-t-on qu'en Jui empruntant 
© esprit de domination on la découragera ? Le propre des 
régimes supérieurs est de dédaïgner Les pratiques con- 

traires À leurs printipes et de ne point s’abaisser 2 
” niveau de leurs adversaires. Le cléricalisme n’a pas qu un 
visage. Ce n’est pas en retournant un masque qu'on fait 

l rayonner la beauté. 
On a raison aussi de reprocher à l'Eglise son dogma- 
tisme. Est-ce une raison pour dogmatiser à son tour, ou 
pour s'en donner l'air P Qui donc, dans quelque domaine 
que ce soit, en dehors de quelques coins étroits des 
sciences exactes, est assuré de posséder la vérité défi- 
nitive P [...] 

Ainsi, pas d'équivoque. L'Ecole unique, sans se désin- 
téresser de l'enseignement libre, qui doit être contrôlé 
et, sans doute, contrôlé plus étroitement que par le passé, 
n'a pas à l'absorber. L'Eccle unique, c'est l'organisation, 
suivant l'esprit nouveau, de l’enseignement public. A 
l’enseignement libre de comprendre et de s'adapter s'il 
_ veut vivre. L'Ecole unique n’est pas plus liée au monopole 
qu'elle ne l'est à l'abaissement de l’enseignement secon- 
daire, qu'elle ne l'est aux « amalgames » imaginés en 
son nom; Nous ne la laisserons pas défigurer par ces 
caricatures ni perdre sa force vivante sous ces parasites. 


Structure de l'organisation de l’enseignement 
dans le plan du Syndicat national. 
Le projet de « nationalisation » ne se borne pas 


à l'instauration d’un monopole nouveau; il entend 
à la refonte totale de l’enseignement 


procéder. à 
public: « À un ensemble vétuste de constructions 


lières et des intérêts locaux, sans harmonie et sans 
‘coordination, nous préférons substituer une construc- 
tion nouvelle inspirée par le souci des intérêts nou- 
xeaux de la nation, et fondée sur les principes nor- 
{maux de raison et d'ordre, » Voici les cadres de 
: « l’organisation raisonnée » qui paraît nécessaire 
au Syndicat national : 

a) En ce qui concerne les ‘élèves, quels seront les 
échelons successifs de l’enseignement ? : 

b) En ce qui concerne les maîtres, quels seront 
les degrés successifs de la hiérarchie qui fournira 
l'impulsion, transmettra les ordres, exercera la fonc- 
tion enseignante et contrôlera les résultats obtenus ? 

Le Syndicat nalional estime nécessaire de réserver 
pour l'avenir la solution de la première question et 
étudier uniquement, pour le moment, la structure 
de l’organisation de l’enseignement, 

Il confic l'organisation de l'Université nouvelle 
à un « minisière de l'Education nationale » auquel 
seront nattachées toutes les écoles dépendant des 
autres ministères. 

Aux distinctions archaïques imaginées par Con- 
dlorcet : on subslituera la notion de degré: done 
plus de primaire, secondaire, supérieur: l'élément 
qui dominera sera l’âge de l'enfant, et c’est lui 
qui présidera à la classification par « degrés ». 

L'Université cessera d’être une institution de l'Etat 
pour devenir un organe de la nation. 


L'Htatiet la nation — résume M. Ducos — sont nette- 
ment distingués lun de l'autre. L'Etat ne représenté plus 
qu'une vieille organisalion « burerucratique » un 
vieil idéal « politique », incapable de satisfaire Ra besoins 
des ‘travailleurs toujours sacrifiés et leurs intérêts, La 

F palion s'exprime et se réalise dans tme « autorité à (Don: 
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élevées çà et là, au hasard des fantaisies particu- 


“remarquer que si l'Etat a sa part, on le subordonne : 


OA 


velle, « faite de forces difluses, en marge du parlemen- 
tarisme ». L'Université ne doït ni ne peut rester en dehors 
du mouvement, « Qu'on le veuille ou mon, l'évolution 
sociale s'oriente aujourd’hui vers la décentralisation de 
l'Etat, comme demain, d’une façon plus marquée, elle 
nous acheminera vers le fédéralisme syndical. La wie 
contemporaine interpose, «en effet, entre l'Etat centralisé 
et l'individu un nombre intéressant de groupements pro: 
fessionnels ou autres (syndicats, C. G. T., ligues) dont 
on ne peut nier les possibilités constructives et l'énergie 
réalisatrice. Ces groupements progressent, simple consta- | 
tation, et conquièrent peu à peu la sympathie agissante 
du public. L'élite de la nation émet donc l'idée que, 
sans porter atteinte aux droits du Parlement, seule expres- M 
sion légale et actuelle de la souveraineté nationale, ces 
groupements doivent participer à l'élaboration et à l’ap- … 
plication des lois. » 


C'est par les Conseils tripartites, on l’a vu plus 
haut, que la volonté de la nation s’exprimera et 
s’imposera. 

A Ja tête, il y aura un « Conseil national de … 
direction », chargé d'’administrer, c'est-à-dire de | 
prévoir, d'organiser, de commander, de coordonner, … 
de contrôler, 2 

L'impulsion donnée par le Conseil national sera | 
transmise aux divers établissements des trois degrés 
par des conseils plus réduits. Toutes les sections du | 
Syndicat national sont unanimes à condamner une 
organisation municipale, Elles hésitent entre la con- 
ception régionale et la conception départementale. 
La majorité se prononce pour les deux à la fois; 
et elle prévoit en même temps les « eonseils 
locaux ». . à 

Ces divers conseils seront composés des trois | 
catégories de représentants: ceux de l'Etat, ceux des 
usagers, ceux des techniciens, c’est-à-dire des uni- 
versitaires, Sur la proportion à octroyer à cha- … 
cure de ces catégories, l'entente n'est pas encore - 
faite; en ce qui concerne le Conseil national on 
s'accorde pour une répartition égale, mais il est à 


- 


l’esprit qui anime sur ce point lé Syndicat national 
se dégage neltement des déclarations qui ont été 
faites devant le Congrès de Rennes. : 

Quelles seraient les attributions de ces conseils ? . 


Le Conseil national sera chargé : 

« De déterminer les buts de l'éducation et de l'ensei- 
gnement, en particulier en ce qui concerne l’enseigne- 
ment populaire ; de rechercher les connaissances géné- 
rales, techniques, sociales ét particulières, ainsi que les 
aptitudes nécessaires à la masse des citoyens ; 

» De rechercher les besoins de la nation en spécialistes ” 
divers : enseignement, services administratifs, carrières 
libérales, commerce, êétc. ; : 

» D'assurer l'organisation matérielle du service de l'en- 
seignement. : 

» Il établirait le budget de l’éducation nationale (per- 
sonnel excepté) et répartirait les crédits entre les ensei- 
gnements et les départements. ë 

» Il fournirait à l'organisme technique des directives 
sur les buts à atteindre et lui ferait connaître les besoins’ 
du pays en matière d'éducation. tu 

» Il recevrait de l'organisme technique des avis sur 
les possibilités pédagogiques d'exécution, des rapports sur 
les besoins matériels de l'enseignement sinsi que sur !les 
résultats obtenus, des projets d'installation ou d'organi- 
sation nouvelle. : A 

» 11 élablirait des rapports à l’adresse du pouvoir poli 
tique ct ferait au ministre les demandes motivées de eré- 
dits et les justifications des dépenses du service de l'en 
seignement. [..…] » fe : Res 

Le conseil régional (ou départemental), dans 4 


tes : te détermination des tbe: in ‘de 
| nscignement à ces besoins, la répartition des crédits 
et la surveillance de leur emploi, la surveillance des 
conseils locaux, les prévisions sur les créations ou les 
| suppressions désirables, « Il veillerait à l'application des 
Bélements édictés par l'organisme national, à l'organi- 
| sation de l'inspection médicale, à l'é labôration des règle- 
| intérieurs des établissements du premier degré, et 
nnerait son avis sur les réformes qu'il jugerait utile 
&introduire dans l’enseignement. » 
Les conseils locaux recevraient les attributions dépar- 
es aux conseils d'école dans le projet Daladier, amende 
re M,, Aimé Berthod, Mais « les projets Daladier, Ber- 
: Mod, laissent encore aux municipalités le soin de voter 
les crédits et d'en ordonner l'emploi [...] ; ils n'apportent 
| 0e remède à la situation actuelle, rendue souvent 
supportable par lésine ou mauvaise volonté. Il faut la 
ui autonomie financière » ; 


* À côté du Conseil national défini comme on l’a 
‘vu, il y en aurait un autre, composé d’après les 
: mêmes principes, mais étroitement spécialisé dans 
sa fonction et qu'on appellerait le « Conseil des 
| echerches psycho-pédagogiques ». Actuellément, 
les emplois du temps, les examens, les programmes, 
: pe tiennent aucun compte des lois de la psycho- 
 logie enfantine. Le rôle du « Conseil de recherches 
| psycho-pédagogiques » serait précisément de remé- 
(ide à cet état de choses, Cet organisme com- 
prendrait trois sections d’égale importance: 1° une 
‘section scientifique, composée de psychologues, de 
| physiologisies et de pédagogues, sorte d'institut 
pédagogique chargé des études et des expérimenta- 
‘tions d'ordre psychologique et pédagogique ; 2° une 
| section technique de l’enseignement populaire, 
\ chargée de l'étude et de la résolution pratique de 
| tous les problèmes concernant l’enseignement du 
| premier degré et l’enseignement postscolaire : 3° une 
:'section technique des autres enseignements, chargée 
\ de l'étude et de la résolution pratique de toutes les 
‘questions intéressant l'enseignement. 
De même que cette vaste organisation, ainsi qu il 
‘a été dit plus haut, ne dérivera pas de l'Etat, mais 
ide la nation, de même le pouvoir central, le 
| ministre de l'Éducation nalionale, ne sera pas choisi 
selon les règles d’un parlementarisme périmé; ce 
\ devra être une compétence, qui pourrait être extra- 
| parlementaire, dégagée des influences purement poli- 
| tiques, de l'esprit de parti et de caste et soustraite 
{à l'instabilité chronique actuelle. 
. « Le long rapport que nous venons d'analyser -— 
constate M. Ducos — aboutit à des propositions 
; mettes et clairement coordonnées. Le rapport pré- 
| senté par M. Boulanger au Congrès du Syndicat 
| mational à Rennes a été approuvé; les propositions 
ont été votées. Les voici dans leur ensemble » (1): 


Résolutions générales 
sur ir l'aménagement de la nationalisation. 


Nous proposons à la discussion ét à l'adoption du 


| Zongrès les résolutions générales suivantes. 
Principes fondamentaux. 


16 Le SYNDICAT NATIONAL, 
| n Confirmant $es décisions de 1927 sur la nationalisation 


l’enseignement pour la réalisation d'une école « natio- 
(l LL susceptible de développer harmonieusement les 


Gi) Nous reproduisons ces open telles qu'elles 


urent dans le a aies . Ducos. 


_de celte expression, 


esprits et ie qualités sociales des enfants, 
dique et impartiale et d'assurer la formation individuelle 
et sociale des citoyens d'une démocratie libre », 

Rappelant que la nouvelle organisation doit être « basée 
sur le triple concours de l'Etat, des usagers et des tech: 
niciens, et soumise au contrôle de la nalion » ; 

Que ces principes garantissent À la fois le libre déve- 
loppement des consciences enfantines, 


teurs, et assurent à 
Considérant que 


tous le maximum possible d'avantages » 
l'idée même de la 


aucune exception, seront nationalisés et qu'il ne peut sub- 
sister dans l'Etat des établissements privés, au sens ancien 
c'est-à-dire non nationalisés ; 

Que la laïcité scolaire, établie sous le principe de 
l'amour des citoyens les uns pour les autres, le respect 
absolu de toute conviction, la tolérance réciproque, 
l'exercice complet de la liberté, est seule capable de 


mettre en harmonie l'éducation populairé avec les pro-. 


grès de la pensée moderne : 
Déclare en conséquence que la nationalisation complète 


de l’enseignement ne peut envisager qu’une éducation 


rationnelle ouverte à tous et soustraite à l'influence et 
aux directives de ceux que peut guider un intérêt soit 
de conscience, soit de politique, distinct de 
nationale. Dans ce but, il estime nécessaire de subordonner 
la réorganisation du service aux principes fondamentaux 
suivants : 


a) Tous les établissements d'enseignement seront natioi 
nalisés, En conséquence, il ne pourra plus exister d'écoles ï 


privées non soumises au contrôle tripartite ; 

b) Les programmes et le personnel de tous les établis- 
sements seront laïques. En aucun Cas les organismes 
chargés, à un titre quelconque, de diriger ou d’admi- 
nistrer les établissements d'enseignement, n'auront lé 
droit de porter atteinte à cette laïcité ; 

c) L'enseignement religieux, qui die rester possible 
dans un régime d'absolue liberté, mais que l’école natio- 


nale ne pourrait assurer sans accorder à des dogmes ‘ 
particuliers un avantage contraire à la liberté des opi-. 
nions, ne pourra être donné qu'en dehors des locaux s60-. 


laires, par les familles ou le ministre des cultes, et en 
dehors des horaires prévus pour l’enseignement général: 


Aménagement de 11 nationalisation, 


Le Syndicat national propose l'aménagement ci-après de 


. Ja nationalisation : 


Au sommet. 


1° Un ministère de l'Education nationale, organisme 
d'enregistrement et de transmission, contrôlé directement 
par le ministre, dégagé des influences purement poli- 
tiques et de tout esprit de parti, soustreit à l'instabilité 
chronique actuelle et offrant toutes garanties de vcom- 
pétence. 

Cet organisme d'exécution, agissant sous le contrôle 
du Parlement et sous l'impulsion de l'Office national de 
direction prévu ci-après, réunira tous les services de 
l'enseignement et sera divisé, en ce qui concerne ces 
services, en directions correspondant aux degrés suivants : 

a) La direction de l’enseignement du 1° degré (éaoles 
maternelles, enseignement élémentaire, enseignement 
complémentaire, y compris les écoles de métier et les 
cours ‘d'apprentissage, enseignement postscolaire, enseigne- 
ménts spéciaux ; ’ 

b) La direction de l'enseignement du 2€: degré ayant 
dans ses attributions les diverses sections de cet enseigne- 
ment ; 

c) La direction de l'enseignement du 39°: degré, com: 


prenant les Universités, les instituts techniques, les 
grandes écoles rattachées au ministère de l'Education 
nationale. 


d'être véri- : - 


le respect de la 
liberté de penser des usagers, lindépondaneb des éduca 


nationalisation 
implique que tous les établissements d'enseignement, sans 


l'unité 


EE 


projets 


F 
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. Les attributions de chaque direction générale con- 
cernent, dans le degré qui lui correspond, les programmes, 
plans d'études, horaires, l'organisation administrative, 
l'installation et la gestion des divers établissements, les 


EM : 
. examens et les concours, la nomination et l'avancement 


du personnel avec la collaboration des comités où siége- 
ront les délégués du personnel, à 

Le ministre est représenté au sein de chaque circon* 
scription administrative (actuellement académie et dépar- 
tement) par un fonctionnaire (recteur et inspecteur d'aca- 
démie), assisté d’un conseil régional ou départemental 
dont les attributions sont déterminées ci-après. 

2° Un Conseil supérieur de l'Education nationale, office 
de direction se substituant aux corps consultatifs actuels, 
et: composé de représentants en nombre égal : du pouvoir 
politique, des usagers et des techniciens. ; 

Cet organisme de gestion, chargé de l'établissement du 
budget de l’enseignement (personnel excepté), de la répar- 
tilion des fonds, du développement du matériel et de l’ou- 
tillage, réalisera les principes d'administration générale : 
prévoyance, organisation, coordination, contrôle, qui 
doivent être à la base de toute entreprise. 

Il se composera de 3 sections délibérant seules sur les 
questions concernant leur enseignement et, dans l'inter- 
valle des sessions, déléguant leurs pouvoirs à une Com- 
mission permanente restant en contact direct avec les 
divers services et étudiant, pour les soumettre au Conseil 
supérieur : les yœunx émis par les conseils régionaux ou 
départementaux ; les affaires disciplinaires en appel ; les 
de loi concernant l’enseignement ; toutes les 
affäires soumises par le ministre. 


Les décisions ministérielles devront être conformes à . 


l'avis du Conseil supérieur eu de ses commissions per- 
manentes, : 

3° Un organisme de recherches psycho-pédagogiques, 
essentiellement technique, comprenant 3 sections d'égale 
importance ; 

a) Une section scientifique, composée de psychologues, 
de physiologistes et de pédagogues, sorte d’institul péda- 
gogique chargé des études et des expérimentations d'ordre 
psychologique et pédagogique (membres désignés par l'or- 
ganisme réuni en séance plénière) ; 

‘b) Une section technique de l’enseignement populaire, 
chargée de l'étude et de la résolution pratique de tous 
les problèmes concernant l’enseignement du premier degré 
et l'enseignement postscolaire (membres élus par les 
représentants des praticiens du 1** degré aux comités 
techniques départementaux) ; 

c) Une section technique des autres enseignements. 

Un service de l'éducation physique ayant dans ses attri- 
butions tout ce qui se rapporte à celte discipline aux 
différents degrés, et un service de la sélection, assurant 
de son côlé la coordination nécessaire entre les organes 
de sélection spéciaux à chaque degré d'enseignement, 
compléteront cetté organisation, 


Dans le cadre régional et départemental. 


1° L'organisation régionale comprendra : 

a) Un conseil régional à base tripartite groupant les 
conseils actuels dits académiques et de l’Université ; 

b) Un centre technique correspondant de documentation 
et d'études en relation avec le centre national ; 

c) Des délégués des organismes centraux ; 

d) Un comité administratif à base paritaire. 

Les détails de cette organisation régionale, qui n'inté- 
resse pas particulièrement le personnel de l’enseignement 
populaire, ne peuvent étre prévus et arrêtés que par les 
groupements corporatifs des praticiens intéressés. Les 
délégués des organisations patronales et ouvrières et des 
associations d'usagers y trouveront naturellement place au 
même titre que les groupements similaires admis à par- 
ticiper aux travaux du Conseil rational de direction, 


2° C'est dans le cadre départemental que doit se situer 


« Documentation Catholique » 


NP RNA AT) BF TO RE 
LA  AÈRe. : 


l’organisation Ja plus active de l’enseignement au premi 
degré. SE 4 
Deux commissions en assureront la geslion : 
a) Un comité administratif (composé d'un service aamii 
nistratif dépendant du ministère d'éducation nationale . 
nommé par lui) assisté : . { 
D'un comité de gestion à base paritaire (délégués de. 
l'organisme directeur et délégués du personnel) et à pou 
voir de décision (mutations, avancement, retraites, récome. 
penses et sanctions disciplinaires) ; x 
D'un service technique dépendant de l'organisme psycho: 
pédagogique et chargé de la direction pédagogique de 
l’enseignement ; 4 
b) Un conseil départemental tripartite à gestion autos : 
nome, chargé de la détermination des besoins du dépar- 
tement, de l'adaptation de Fenseignement à ces besoins, \ 
Î 


de la répartition des crédits, de la surveillance de leur 
emploi, de la discussion des rapports établis par les ser: ; 
vices d'inspection ou d’administralion, des prévisions sur 
les créations et suppressions déstrables, de la surveillance 

des conseils locaux, S à 


Dans le cadre local. 


Confirmant les réserves déjà faites par sa commission 
pédagogique (Bulletin d'avril 1926) et maintenant néane | 
moins son adhésion de principe à la réforme envisagée, 
le S. N. se prononce pour l'institution des conseils de! 
l'école avec autonomie financière, l'école devenant majeure : 
et acquérant de ce fait la personnalité civile. EA 

Il rappelle que l’organisme envisagé par le projet Dala- " 
dier, amendé par la Commission de l'enseignement de Ia ! 
Chambre (rapport Berthod) et modifié d’après les bases à 
qu'il a lui-même déterminées, pourra être avantageux : 
toutes les fois que cette création évoluera dans un milieu 


favorable, mais qu'il peut devenir une arme dangereuse : 


dans les mains des adversaires de l'école laïque. ST 
Aussi demande-t-il que la loi contienne des dispositions ! 
telles que ces derniers n'aient plus aucun moyen d'action | 
contre l'institution ainsi rénovée, que les ingérences poli-! ? 
tiques, de quelque nature qu’elles soient, ne puissent s'y 
produire, et enfin que, en aucun cas, le conseil de l'école ; 
ne puisse s'immiscer dans le fonciionnement pédagogique , 
de l'école, ee 
Sa gestion sera donc limitée aux intérêts matériels de » 
l’école, ses ressources seront basées non sur les besoins | 
réels et déterminées par des règles précises. } 
Au risque de devenir un rouage compliqué, de fonc- : 
tionnement difficile et de portée amoindrie, il ne sera | 
composé que : FE ÿ 
De membres de droit (maire cu son délégué, I, A. : 
ou I. P., directeur ou directrice de l’école, receveur mu- ! 
nicipal, médecin scolaire) ; | 
De membres désignés : par le personne! (conseil des ! 
maîtres) ; par les associations laïques (art. 2 du projet 
Berthod) ; par les usagers (pères et mères de famille! 
dont les enfants fréquentent l'école). 2 
Le GC. D. déterminera daus quelles proportions ces deux |! 
derniers éléments seront appelés à composer le -conseil | 
de l’école, 


Le rôle du technicien. 


La nationalisation doit porter au maximum les qualités 
requises des travailleurs de l’enscignement ; laïcité, com- ! 
pétence, vie intellectuelle et morale supérieure. . 

Le technicien, dont la formation professionnelle sera : 
assurée par des établissements placés sous la direction de ! 
l'organisme psycho-pédagogique, est l'agent d'éducation ; : 
il ne peut se complaire à un rôle de manœuvre, Il aura! 
donc sa part dans la gestion du service, et jouira de toute 
l'initiative compatible avec les directions générales. 
adoptées. SFr RE | 

Libéré de la tutelle municipale, libéré de la tutelle 


PSS ve PU OR PRO CRT 


ee 
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h et d’études, pour ces raisons maître des moyens d’exécu- 
ion et indépendant sur le terrain pédagogique, il sera en 
collaboration confiante avec les agents du contrôle, qui 
Me sauraient usurper la direction de sa classe, Il aura, au 
surplus, à remplir un rôle de liaison entre la direction 
et les usagers. ; à 
+ Devenu co-gestionnaire du service de l’enseignement, 
‘Je technicien trouvera par son syndicat, groupement d’ini- 
iative privée, organe d'étude et d'action directe, la con- 
E. du perfectionnement | professionnel et la sauve- 
Æarde des nouvelles franchises. 


* - Critique du projet de nationalisation. 


i 
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«+ Contre la prétention d'éliminer le Parlement. 


« Dans le projet qu’on vient de lire, M. Ducos 
mote les points sur lesquels tout le monde est d'’ac- 
cord: « aménagement du chaos », organisation de 
l'Université en trois étapes ou degrés; création d'un 
ministère unique de l'Éducation nationale, « Avec 
le Syndicat il nous plaît d'envisager une transfor- 
mation des Conseils universitaires. La démocratie 
réalisera, dans une prudente décentralisation, un 
aménagement plus économique et plus vivant de 
ses ressources, Les conseils départementaux, les con- 
séils académiques, le conseil supérieur de l’Instruc- 
tion publique ne répondent plus, et de beaucoup, 
aux réalités qui nous pressent. Et l’on s'étonne que 
les conseils locaux restent encore à l’état de projet 
quand la nécessité de relier plus étroitement l’école 
à ia vie n’est plus contestée. » 
Mais là où le rapporteur n'est plus du même avis 
‘que le Syndicat national, c’est quand celui-ci émet 
« la prétention de résumer presque totalement en 
“lui la nation et d’opposer alors la nation à l'Etat ». 
L'organisation que prépare le Syndicat, c’est « une 
République de conseils ». Et quand il dresse 
1’ « économique » contre le « politique », il oublie 
que le Parlement ne se désintéresse en aucune 
manière des problèmes économiques. D'ailleurs, 
est-ce bien à des éducateurs, pénétrés du noble souci 
-de culture et de pensée, de méconnaître la prédo- 
-minance de l’idée, de la « politique » ? Croit-il aussi 
que, le jour où, libéré du Parlement, il pourrait 
‘suivre, comme l’a demandé le Congrès de Rennes, 
“en toute indépendance « les conseils de sa conscience 
et les ordres de sa raison », il n’y aurait ni règle, 
ni discipline, que toute activité serait laissée au gré 
de l'individu ? 

Enfin, s’imagine-t-il « qu’en substituant au pou- 
voir issu du suffrage universel un pouvoir fondé, 
comme nous l'avons vu à propos des conseils, 
sur un véritable suffrage restreint, on réalisera le 
miracle des sélections définitives et indiscutables 
dans le domaine de l'école? Quand le Syndicat 
national, puissant feudataire d’une nouvelle féoda- 
lité, aura tiré sa révérence à l'Etat, la nation sera- 
t-elle mieux à même de lui dicter ses volontés el 
d'en contrôler l'exécution qu’elle ne l’est aujour- 
d'hui de régler et d’ordonner l'école par l’inter- 
médiaire de ses représentants élus? » 

Et puis, l'Etat parlementaire peut avoir ses défauts, 
‘mais dans le cas présent il n’est pas sûr que la 
sentralisation ne serve pas mieux l'Ecole unique 
“que l'émiettement rêvé par le Syndicat national des 
“instituteurs. 

* « La République en France — conclut M. Ducos 
b— n'a jamais séparé sa cause de l'éducation du 
“peuple. Ce n’est pas aujourd’hui qu’elle reniera ses 
principes et sa foi. Nous sommes convaincus que le 


ne : 


= « Les Questions Actuelles » 
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syndicat national n’en voudra pas à l’ « Etat » s'il 
dote la nation de l'Ecole unique, Et nous avons 
même quelques raisons d'espérer, pour l’œuvre com- 
plexe et difficile, son utile collaboration, » 


(A suivre.) 
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Le problème de la vie devant la raison et devant le 
catholicisme, par M. l’abbé Lours SULLEROT, pro- 
fesseur à l’école Saint-François de Sales de Dijon. 
— Un vol. 21 X 14 cm. de 370 pages. Prix, 
15 francs. Editions Publiroc, 53, rue Thiers, Mar- 
seille. 1928. | 


« On lisait avec un vif intérêt dans la Documentation 
Catholique (1) il y a quelques mois une conférence pro- 
noncée à la troisième « retraite intellectuelle » de Juilly 
sur le « Cours d'instruction religieuse dans les collèges 
catholiques ». L'auteur, M. l'abbé Sullerot, demandait 
dans l'exposé de la doctrine chrétienne une grande plé- 
nitude. Car « si l'on veut que l'homme puisse revenir 
» au livre qui lui a servi pendant le cours de ses études 
» Sans avoir à rougir de l’enseignement reçu, il faut que 
» ce livre soit plus serré et plus fort qu’il ne conviendrait 
» pour l'enfant, l'adolescent où le grand élève qui s'en 
» sert. Il y aura toujours un pénible travail d'analyse, 
» de simplification et d'adaptation à faire dans l’enseigne- 
» ment oral. » Je me hâte de dire par anticipation que 
par sa lucidité, son sens pédagogique éprouvé, la dis- 
tinction et l'agrément de son style, l’auteur rend le“tra- 
vail du professeur beaucoup plus facile qu'on ne le croi- 
rait après cette déclaration. 

» M. Sullerot veut aussi cet enseignement très plein 
pour qu’il rejoigne non seulement l'intelligence, mais 
encore le cœur et la pratique, « S'il perd contact avec 
» la spiritualité et la pratique, il n’est plus qu'un jeu 
» stérile de concepts au lieu d'être un principe de vie. » 
Tout cela conduit à un exposé nettement synthétique, où 
l’idée’ centrale est la vie ; le problème de la vie en apo- 
logétique « du seuil » : le Maître de la vie, c'est-à-dire 
Notre-Seigneur, dans l’apologétique historique ; la Vie 
chrétienne dans la doctrine même, c'est-à-dire finalement 
la grâce sanctifiante qui nous-suspend au Christ. Un peu 
plus implicitement dans la première partie de cette tri- 
logie, très nettement dans les deux autrés, on groupe 
« tout l’enseignement autour du Christ, non pas le per- 
» sonnage lointain qui jadis apparut en Galilée, mais le 
» Christ vivant, le Christ ressuscité, le Christ animant 
» sans cesse ce grand corps social de l'Eglise dans lequel 
» il s'est pour ainsi dire une seconde fois incarné, le 
» Christ qui n’est pas loin de nous, mais dont nous 
» pouvons dire ce que Paul disait de Dieu, qu'en lui 
» nous vivons, nous nous mouvons et nœus sommes. » 

» Il fallait remettre dans l’ensemble le présent volume, 
qui traite du problème de la vie. Voyons-le maintenant 
en lui-même. Et d’abord, le problème, « Possédés par 
» la hantise de l'éternel, nous avons rencontré la mort. 
» Reculant devant la mort, nous nous sommes retournés 
» vers la vie; dans cette vie, nous avons recherché le 
» bonheur, et voyant qu’elle ne pouvait nous le donner, 
» nous avons progressivement réduit nos ambitions, mais 
» en vain ; toujours, partout, la souffrance nous a suivis, 
» détruisant nos plus modestes espérances. Nous nous 
» sommes réfugiés dans le sanctuaire de la vertu, mais 
» notre misère, notre impuisance à réaliser le bien nous 
» a fait presque désespérer de la vie, quand tout à coup 
» nous avons cru entrevoir le salut dans la possession de 
» la vérité. N'allait-elle pas vous rendre ce que nous esti- 
» mions perdu ou nous donner au moins un certain repos 
» en nous précisant d'une façon ferme sur quoi nous pou- 
» vions compter ? Mais, semble-t-il, ce dernier abri nous 
» est enlevé, et nous nous sentons seuls, perdus dans la 
« forêt obscure ! » (P. 26.) C'est dans toute son ampli- 


PE 


(x) Numéro du 13 novembre 1928. 


VS 


le seul peut-être ‘au fond que 


üde. le problème du mal, 
l'humanité. RARE 
NS MPbrattitude devant lui ne peut étre celle de l’optimisme 


simisme, mais l'espérance mêlée d'inquiétude. 

Et relie, l’auteur arrive, en uné déni 
\éclairante, à les systématiser en deux réponses opposées : 
le rationalisme : « L'homme ne peut, ne doit op 

. » que sur les ressources de la raison pour résoudre e 
» problème de la vie, Qu'il ait confiance en lui-même re 

. » en lui seul! » (Pp. 43 ei 4h) — et les solutions ne 
gicuses, ou plutôt finalement le câtholicisme, par la r Fe 

_ ation et la grâce, On prend d'abord le « chemin de a 
vie », la seconde voie que je viens d'indiquer. C'est Je 
programme de l'apologétique classique ; preuves de l’exis- 
tence de Dieu et de l’immortalité de l'âme, insuffisance 
\ de la raison et recours suprême à Ja révélation, chré- 
® tienne ; mais avec cette double originalité ‘que c’est le 
problème du mal qui fait passer de la raison dûümént 
| acceptée au commencement à là révélation et à la grâce, 
bat que l'intérieur et même l'efficacité du ghristianisme 
sont plus utilisés qu'ils ne le sont d'habitude, ce qui 
= donne plus de plénitude à la réponse, et une adaptation 


- plus parfaite au problème tel qu'il a été formulé. 

À » Nous sommes à la page 160 d'un livre qui en com- 

porte 370. Le reste, qui n'est pas moins intéressant et 
| puissant — je pénserais plutôt le contraire — explore le 


« chemin de la mort », c'est-à-dire la réduction progres- 
| /sive et fatale au pessimisme complet dés diverses formes 
du ralionalisme, depuis le déisme du xvim siècle jusqu'au 
monisime panthéiste ou athée d’abord, et enfin ces subli- 
_ mations subtiles et ondoyañtes que sont le pragmatisme, 
le protestantisme libéral et le modernisme. Il y a là une 
grande richesse de documentation, ét une très heureuse 
unité de développement à travers la multiplicité des sys- 
tèmes, Je relève comme particulièrement pratiques actuel- 
lement l'exposé et la critique du monisme scientifique, 
à quoi se ramène la philosophie du bolchevisme, et dont 
on trouve chez nous une survivance et-si l’on me permet 
Ë ce mot, un camouflage dans le « sociologisme » régnant,. 
» (Livre I, ch. 5: « L'irréligion de l'avenir », et ch. 6 : 
E « La nouvelle idole », pp. 204-280.) 
._» En une suprême discussion du rationalisme, M: Sul- 
lerüt, sans aucunement juger les personnes, décèle le vice 
: caché de cette attitude, le « désir d'autonomie absolue 
suggéré à nos premiers ancêtres ? Britis sicul dü, scienles 
bonum et malum (pp. 849 et 350). Et ce n’est pas un des 
__ moindres mérites de cet ouvrage excellent que d'attirer for- 
tement l'atiention sur la nécessité primordiale de lhumi- 
lité: dañs la recherche de la vérité en général et spécia- 


3 


: J'Evangile même. 
A » Nous souhaitons, non pas tant pour le succès de l'ou: 
: vrage que pour le bien des âmes, la rapide et profonde 
diffusion de ce maître-livre, Qu'il s’agrège rapidement 
aussi les autres membres de cette trilogie vivante, et nos 
prêtres, nos laïques cultivés, lès grands élèves de nos 
coMèges auront la somme rêvée de la doctrine catho- 
lique, fortement nouée et diffusive de soi. — jh WATTES, 
. docteur en. théologie, direcleur au grénd séminaire. » 
(Semaine religieuse de Cambrai, 26. 1, 29, pp. 42-44.) 


Le pays biblique, par Mgr À. Lecexore. — Un vol. 
: -in-16 de 240 pages. Prix, 10 francs. Bloud et Gay, 
| Paris. 1928. 


Un chapitre préliminaire définit les limites et décrit 
: aspect général du pays biblique, « bien petit coin de 
\ lerre », mais que « Dieu a choisi tel qu'il est, muré en 
quelque sorte entre lès montagnes, le désert et la mer 
pour y établir, à l'abri des contacts les plus pernicieux 
de l’idolätrie, lé péuple dont il voulait faire le dépositaire 
de la Révélation, Il l'a rempli de ses merveilles, C'est Ià 

toute sa gloire, » 
| La première section traite de la Palestine cisjordane. 
On Y parcourt d'abord le littoral méditerranéen et sés 
Principaux ports: Sidon, Tyr, Saint-Jean d'Acre, Atlit 
Dôr, Césarée, Jaffa ; puis la plaine côtière, spécialement 
les plaines plus célèbres de Saron et de la Séphélah. On 
pénètre ensuile successivement dans les montagnes de 
Galilée, la plaine d'Esdrelon, | les montagnes de Samarie 
celles de Judée ; enfin, dans le désert et le Négèb, : 
La 20 section, le « Fossé central », nous conduit dans 
la vallée du Jourdain ; on y passe en revue les sources 
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« Documentation G 


lement de celui qui est la vérité, le Maître de la vie, C’est 
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son cours 


‘du fleuve ; les villes qui jalonnent. . cours 
Houlèh et le lac de Tibériade, qu'il traverse ; 
gouffre de la mer Morte, où il vient se perdre. 
Une 3° section est consacrée à l4 Transjofda 
à-dire à la Gaulanitide (Djôlän), au pays .de 
(Adjloun), àu pays de Moab, et à la régiôn du Haurân 
La 4e section, le pays dans son ensemble et ses. parli- 
cularités, étudie one et la structure géologique 
de la Palestine, la température, les vents, les pluies et 
les saisons ; la flore et la faune. | 
Enfin uñ chapitre final met en 
que présente la connaissance du pays 
telligence des Livres Saints. k à 
Cet ouvrage posthume de Mgr Legendre est vraiment 
une œuvre scientifique, ainsi que l'écrit M. l’abbé Joseph . 
Plessis, professeur à la Faculté-catholique d'Angers, qui 
en a terminé l'édition et en a écrit le court avañt-propos 
que nous sommes heureux de reproduire : 
« Le présent ouvrage est le dernier fruit d'un demi- 
» siècle de labeur scientifique, Un voyage d'étude en 
» Terré Sainte ; l'établissement d’une carte de la Pales 
» tine qu'une 2€ édition a récemment complétée et mise 
» À jour ; la rédaction de la plupart des articles de géo-. 
» graphié biblique contenus dans le Dictionnaire de l& 
» Bible de feu M. Vigouroux ; l'enseignement des sciences 
» scripturairés au grand séminaire du Mans, et depuis, à 
» plus de trente ans à la Facullé de théologie d'Angers; 
» énfin, le soin! constant qu'il apportait à se tenir au 
» courant des résultats acquis au jour le jour par les 
» recherches palestiniennes et orientales, assuraient à 
» Mgr Legendre üne autorilé indiscutée dans le domaine 
» de la géographie biblique. Dès 1911, à la sollicitation 
» de Mgr Gry, son ancien élève devenu son collègue, et ÿ} 
» de quelques ämis intimes, il s'était décidé à un travail 
:» de synthèse où il lui eût été possible de méttre en 
» œuvre lés connaissances diverses qu'il possédait sur le 
« Pays biblique ». La guerre et des Gifficultés d'ordre 
» matériel l’empêchèrent alors de réaliser son projet. 
» Quand la librairie Bloud et Gay créa la Bibliothèque 
» Catholique des sciences religieuses, l'occasion lui fut 
» offerte enfin de reprendre son dessein et de l8 mener 
» à terme. Dieu lui accorda la force d'écrire entièrement : 
» son. ouvrage, et même de commencer la correction - | 
» des épreuves. - 
» Mais la maladie vint interrompre son travail : préoe- 
» cüpé de son livre, Mgr Legendre m'en confia a publi- 
» cation, qu'il prévoyait ne plus pouvoir achever. Il … 
» s'éteignit doucement le 14 mars 1928. ‘ É 
» J'ai respecté scrupuleusement lé texte de l'auteur ; 
» je me suis fait un devoir de ne pas modifier l'ortho: 
» graphe qu’il avait adoptée pour les noms géographiques 
» anciens ou modernes, sauf dans quelques cas où une 
» correction légère mé paraissait s'imposer. : » 


relief l'importance. 
biblique pour l'in- 


L’équivoque du laïeisme et les élections dé 1928, 
par UN PoLYTECHNICIEN. — Un vol. in-16 de 
156 pages. Prix, 5 francs. Librairie du Petit Démo- 
crale, Paris. 1928. 


« Ge livre a déjà paru en 1926, avec le nom de son 
auteur, Il fut l'objet d'une recension bénigne, mais 
pleine de réserves motivées, dans les Etudes du 206 dé: 
cembre de la même année. Après quoi, il donna lieu à 
des critiques beaucoup plus accentuées, nonobstant leur 
parfaite courtoisie, dans la Civillà Callolica du 21 mai 
1927. Aujourd'hui, l'auteur réédite son volumé, en don- 
nant pour éignature UN PotYTECHNicien et en adjoignant 
à l’ancien texte quelques epplications expresses à la tac- 
tique que les catholiques dévraient suivre aü cours de 
la campagne électorale de 1928. Nous nous garderons 
bien de relever certaines allusions peu obligeantes et peu 
justes à l'égard de telle ou telle personnalité catholique 
dont les conceptions ne concordent pas avec celles de 
l'auteur, 

» Mais nous avons le devoir de déclarer, én toute 
franchise, que ce petit volume, qui contiéñt diverses | 
obsérvations intéressantes, ne propose pâs aveè une recti- 
tude suffisante la question même du laïcisme, non plus 
que la question des revendications et alliances électorales 
des catholiques français, fi surtout l’exacte conception 
des rapports du epirituel et du temporel, même dans 
l'hypothèse confuse de la société contemporaine, — Yves. 
DE La Brière, » (Etudes, 5 mars 1928, p. 25.) ki LD 
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Actes du Saint-Siège, 


ge a van A 2 mc 


Lettre de S. Exc. ME Maglione, once à Paris 


prenne 


_ De la Semaine religieuse d'Aix (30 déc. 1928), 
. dans sa « partie officielle » : 
__ Son Excellence Monseigneur le nonce apostolique 
vient d'envoyer à tous les Ordinaires de France la 
leltre suivante : - 

x Paris, le 18 décembre 1928. 
= MonNsEIGNEUR, 


/ 


. En plusieurs diocèses (notamment d'Amérique), 
_ des ecclésiastiques, négligeant ow oubliant les dispo- 
- sitions prises par’ l'autorité du Saint-Sièsge, surtout 
… par le Motu Proprio de Sa Sainteté le pape Pie X 
_ daté de février 1905, au sujet des distinctions hono- 

rifiques accordées aux membres du clergé, n'hésitent 
_ pas à abuser des titres et insignes réservés aux 
ecelésiastiques qui les ont mérilés par leur doctrine, 
leur piété et leur zèle, : 

Un abus si déplorable, et qui compromet la dignité 
et l'humilité qui sont la première parure des ministres 
de l’autel, réclame de la part de NN. SS. les évêques 
les mesures que chacun, dans son propre diocèse, 
estime utiles et opportunes pour la sauvegarde du 

” prestige qui s'attache aux distinctions pontificales. 

‘Je viens donc, par ordre et au nom de Son Emi- 
nence le Cardinal Secrétaire d'Etat de Sa Sainteté, 
recommander tout particulièrement à Votre Gran- 
deur la mise en pratique de ces mesurés, en attirant 
son attention sur la convenance, et j’oserai dire Je 
devoir, de dénoncer au Saint-Siège, par l'intermé- 
diaire des Dicastères compétents, les noms des ecclé- 
siastiques qui se rendent coupables de l’abus sus- 
mentionné. 

J'ai recours enfin à l'aimable obligeance de 
Votre Grandeur pour la prier de vouloir bien porter 


ON CRETE 


à la connaissance de chacun des évêques de sa pro-_ 


vince le contenu de la présente note, : 
: Avec mes remerciements, veuillez agréer, Monsei- 
gneur, l'hommage de mes sentiments les plus 
dévoués en Notre-Scigticur. 
Lurer MaAGLrons, 
archevêque de Césarée, nonce apostolique. 


MM. les curés sont instamment priés de ne pas 
permettre dans leurs paroisses que des prédicateurs 


© commettent l'abus ci-dessus indiqué, 

En France il nous paraît qu'aucun autre manque- 
ment à la règle n’a lieu que celui de certains «mis 

ni sionnaires aposloliques ». Ceux-ci, d’après l'acte 


méme qui les « nommés, n'ont droit à aucun cos- 
… qjume spécial. MM. les curés sont chargés de veiller 
Da ce qu’ils n’en porlént pas. 
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Des litres et insignes réservés aux ecclésiastiques | Réclamations en mafère de contributions res 
ot de taxes assimilées ie 


ET CVLES 


Textes administratifs, 
ER, 


_ CIRCULAIRE DU I* AOÛT 1928 (!} 


Le directeur général de la Complabilité publique 


x 


Cnavrree 1. — Objet de Ja loi. 


La loi de finances du 27 décembre 1927, articles 10 à 16, 1 


a modifié sur certains points les règles applicables à 
l'instruction et au jugement des réclamations en matière 
d'impôt direct, et déterminé les conditions dâns lesquelles 


les contribuables pourront désormais surseoir au paye: 
ment de la partie contestée de leurs impositions. $ : 
Aucune dérogation n'est apportée aux dispositions 


législatives et réglementaires en vigueur, pour ce qui est 
de la forme des réclamations el des délais impartis aux 
compétente . 


contribuables, à l'effet de saisir l'autorité 
(art. 10), 

Il n’est pas davantage dérogé à la procédure du juge- 
ment des réclamations ressortissant à la juridiction gra- 
cieuse (demandés en remise ou modération sur lesquelles 
il est toujours statué par le préfet, sauf recours au : 
ministre des Finances). - 


Par contre, l’article 11 de la loi modifie la procédure 
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û MM. les préfets el trésoriers-payeurs généraux. 


du jugement des « réclamations contentieuses » (demandes . ps 
SA 


en décharge ou réduction, en mutation de cote, etc.). 
Désormais, le directeur des Contributions directes slatue 


+ 4 , er 
sur « toutes » les réclamations de l'espèce, après avis 


des agents chargés de l'assiette de l'impôt et, s'il y a lieu, 
du maire ou des répartiteurs. 

En principe, la décision doit intervenir dans un délai 
de six mois à compter du dépôt des réclamations. 

Lorsque cette décision ne donne pas satisfaction au 
contribuable, celui-ci a la faculté de porter le litige 
devant le Conseil de préfecture dans le délai d’un mois 


* à partir du jour où il a reçu notification de ladite décision. 


Enfin, l’article 15 autorise les contribuables à attacher, 
sous certaines conditions, -effet suspensif de payement à 
leurs réclamations. 

Aux termes du premier alinéa de l'article 15 de la loi. 
le contribuable qui, par une réclamation régulièrement 
introduite, conteste le bien-fondé ou la quotité des impo- 
sitions mises à sa charge peut, à la condition de con- 
stituer des garanties propres à assurer le recouvrement 
de l'impôt différé, surscoir au payement des sommes 
contestées, si dans la demande introductive d'instance 
il réclame le bénéfice de l'effet suspensif de sa réclama- 
tion et fixe le montant ou précise les bases du dégrève- 
ment auquel il prétend. 

La faculté de sursis est donc subordonnée aux quatre 
conditions suivantes : 

1° La réclomation doit être introduite dans les délais 
légaux et dans les formes prévues par les articles 10 à 4 
de la loi ; d 

2° Elle doit fixer le montant ou, tout au moins, pré- 
ciser les bases du dégrèvement demandé ; 

3° Le requérant doit se prévaloir expressément des 
dispositions de l’article 15 de la loi, et indiquer quil 


(1) Nous en empruntons le texte à Ja Vie Municipale 
(1-16. 11, 28). 
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être statué sur la réclamation, contri est : 
‘abri de toute mesure d'exécution définitive- susceptible 
de porter à son patrimoine une atteinte irrémédiable. 


th 


35r 


entend surseoir au payement de la ‘partie contestée de 
RE oi tribuable doit enfin constituer des goss 
propres à assurer le recouvrement de l'impôt dans . 
conditions qui ont été urnes par le règlemen 
d'administration publique susvisé. Û 

Lorsque ces quatre conditions sont remplies, les 
tribuables ont le « droit absolu » de surseoir au bas 
de l'impôt contesté, jusqu'à ce qu il ait été statu An 
leur réclamation, « et ils sont, par suite, à l'abri de toutes 


poursuites ». 


Mais les contribuables pourront soit être dans l'impos- 
sibilité, soit refuser de constituer les garanties indispen- 
sables pour assurer le recouvrement de l'impôt. - 

Le deuxième alinéa de l'article 15 dispose, à cet égard, 
que,. « à défaut de constitution de garanties, le Poe 
buable qui a demandé le bénéfice du sursis de payemen 
ne peut être poursuivi « par voie de vente » pour. la 
partie contestée de l'impôt jusqu'à ce qu’une décision 
Soit intervenue sur sa réclamation », : # 

Cette disposition tend à permettre au Trésor « d'immo- 
biliser » le gage de l'impôt, étant entendu que, cette 
mesure conservatoire une fois prise, et tant quil n’a pu 
le contribuable est à 


Bien entendu, l'interdiction de procéder à, la vente 


s'applique uniquement au recouvrement « de la partie 


contestée des impositions », la liberté d'action des comp- 
tables demeurant entière pour le recouvrement de la partie 
non contestée. 

Remarque est faite cependant qu'aux termes de Var- 


ticle 5 du règlement d'administration publique le contri- 


buable en réclamation qui a été l'objet d'une saisie- 
exécution à défaut de constitution de garanties peut être 
autorisé par le trésorier-payeur général ou le receveur 
central des finances de la Seine, après avis du percep- 
teur, à vendre le matériel ou les marchandises indispen- 
sables à l'exercice de sa profession, et comprises dans 
la saisie, à charge par lui soit de les remplacer par des 


objets de valeur égale, soit d'en consigner le prix de 
vente, ‘ 


L'article 16 de la loi dispose, par ailleurs, que les frais 
de poursuites correspondant à la partie dégrevée de l’im- 
position contestés, ainsi que la majoration de ro % pour 
payement tardif prévue par la loi du 22 mars 1924, seront 
admis « de plein droit » en non-valeur. 

Il convient de préciser qu'aux termes de l’article 15 de 
la loi le sursis de payement a effet jusqu'à ce qu’une 
décision intervienne « dans les conditions fixées par les 
articles précédents ». 

Par suite, l'effet suspensif de payement est attaché 


aussi bien aux recours formés devant le Conseil de pré- 


fecture contre la décision du directeur départemental 
(article 12) qu'aux réclamations soumises à ce chef de 
service (article ro). 
: ais, comme par le passé, les pourvois en Conseil 
d'Etat n'ont pas effet suspensif (L. 24 mai 187, article 24). 
Il est enfin signalé qu'aucune modification n'est 
apportée à la réglementation actuellement en vigueur en 
ce qui concerne le recouvrement des contributions con- 
testées, mais dont les débiteurs ne se sont pas prévalus 
dans leurs réclamations des dispositions nouvelles. 


CHariTRE ]] 
Instruction et jugement des réclamations. 


(Instruction générale 
de l'Administration des Contributions directes du 2 avril 1928.) 


Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur 
pour le dépôt, l'instruction et le jugement des réclama- 
tions, sont codifiées dans une instruction générale de la 
Direction générale des Contributions directes en date 
du 2 avril 1928, dans laquelle il est fait état des modi- 
fications apportées aux règles antérieures par la loi du 
27 décembre 1927. 

$ 1. Généralités. 


Les réclamations en matière d'im 


soit à la juridiction contentieuse, 
gracieuse, 


Les réclamations ressortissant à lä « 


pôt direct ressortissent 
soit à la juridiction 


juridiction con- 


AN - * 
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tentieuse » se classent en plusieurs catégories suiva 


leur objet, savoir: décharge ou réduction, inscription 
au rôle, mutation de cote ou transfert, exemption tem- 
fermeture … 


poraire (impôt foncier), dégrèvement pour 
d'établissement en cours ‘d'année (patentes), 
de poursuites ou décharge de garantie, 

Les réclamations relevant de la « ï 1 
cieuse » comprennent les demandes en remise ou modé- 
ration d'impôt et les demandes en remise de pénalité. 

Enfin, le dégrèvement des cotes indüment imposées ou 


annulation 


des portions de cotes formant surtaxe peut être « pro- 


noncé d'office ». Ô Te = 

Les règles relatives À l'instruction des demandes en 
remise ou modération (juridiction gracieuse) ne sont pas 
modifiées. 


Au surplus, ces demandes ne sauraient, à aucun titre, 


comporter effet suspensif de payement. 


$ 2. Dépôts de requêtes. 2 


Tout contribuable qui conteste le bien-fondé de l'im-. 


position mise à sa charge doit présenter une demande en 


décharge ou en réduction (L, 21 août 1832, art. 28; et. 


13 juillet 1903, art. 17). 

Les demandes en décharge ou en réduction peuvent 
être présentées : 

1° Par voie de déclaration à la mairie, s'il s'agit de 
contributions ou taxes dont l'assiette est. confiée aux con- 
trôleurs ; ; 

2° Sous forme de réclamations écrites adressées à la 
Direction des Contributions directes dont dépend le lieu 
de l'imposition (Instr, 2 avril 1928, art. 5). 

A) Déclarations en mairie : $ 

Les déclarations en mairie doivent être faites dans le 
mois qui suit celui de la mise em recouvrement du rôle 
comprenant les cotisations contestées. Elles donnent lieu 


à la délivrance d'un récépissé constatant leur objet ainsi 


que le nombre de pièces déposées et sont consignées, 
sans frais ni formalités, sur un registre spécial ({nstr. 
2 avril 1928, art. 6). 

= Sont écartées par les contrôleurs les déclarations qui, 
en tout ou en partie, ne paraissent pas justifiées, ou qui 
ne peuvent être vérifiées (L. 18 juillet rorr, art. 5), et 
aussi celles dont l'objet n'est pas suffisamment précisé 
ou dont l'instruction nèécessiterait la mise en cause de 
tierces personnes (demandes de mutation de cotes ou de: 
transfert). 

Tout contribuable dont la 
invité à présenter une « réclamation ordinaire », soit 
dans les délais légaux, si ceux-ci ne sont pas expirés, soit 
dans un nouveau délai d'un mois (Instruotion 2 avril 
1928, art. xo et 34). 

Pour les déclarations admises, les dégrèvements sont 
prononcés par le directeur des Contributions 
(même Instr., art. 17). 

La procédure de la réclamation par voie de simple 


déclaration à la mairie est à recommander .chaque fois 
que’ les inexactitudes dont les cotisations peuvent être 


entachées sont, en quelque sorte, évidentes, et de nature 
à être reconnues immédiatement (Circ. 19 mai r903). 

« La loi n'attache pas effet suspensif de payement (x) 
aux déclarations en mairie », le sursis de payement étant 
réservé aux réclamations proprement dites adressées ‘au 
directeur (art. rr de la loi, art, 161 de l’Instruction). 

B) Réclamations proprement dites : 

a) Forme. — Contrairement aux errements antérieurs, 
les réclamations aux fins de décharge, ou réduction de 
contributions, sont adressées non plus au préfet, « mais 
à la Direction départementale » dont dépend le lieu 
d'imposition, 

Pour ’ être recevables en la forme, ces 
doivent : 


1° À défaut de production de l'avertissement, d'un 
extrait de rôle ou d'un avis ou sommation concernant 
les contributions contestées, mentionner les contributions 
auxquelles elles s'appliquent ainsi que leur numéro et 
l’article de rôle sous lequel elles figurent : 


réclamations 


: G) Il va de soi que lorsque la déclaration a été 
écartée et que le contribuable a présenté une réclamation 


dans les formes ordinaires, il peut être attaché effet sus. 


pensif à cette dernière. 


1e (Les notes figurent dans la Vi 
Municipale.) Le : 


juridiction gra. 


déclaration est écarlée est 


directes . 


GE SUR PAR 


bjet, l'exposé sommaire des moyens par lesquels le con- 
ibuable prétend justifier sa requête ; 

ï Concerner des impositions établies dans une même 
“commune (L. 17 juillet r903, art. 173 Instr. 2 avril 
HO20 ant 3) NT : 
- 4° Etre individuelles et être signées par leur. auteur, 


que le signataire ne justifie d’un mandat régulier 
“(nstr. 2 avril 1928, art. 38 à 4o) ; L 
4 a° Etre rédigées sur du papier portant un timbre suffi- 
«sant eu égard à la dimension, à moins qu’elles n'aient 
pour “objet une cote inférieure à 30 francs. Toutefois, en 
“matière de prestations, le timbre n’est pas exigible, quel 
| que soit le chiffre de la cote, Cette dernière dispense 
“ne s'étend pas à la taxe vicinale (Insir. 2 avril 1928, 
art. Ar). A 
- Si l'intéressé en a fait la demande, un récépissé de sa 
réclamation (n° 5og) lui est adressé par la Direction 
départementale (Instr. 2 avril 1928, ‘art, 21). 

.b) Délais. — Les demandes en décharge ou en réducr 
tion doivent êlre présentées dans un délai de trois mois 
partant du premier jour du mois qui suit la mise en 
recouvrement du rôle. Ge délai est franc, c'est-à-dire que 
le jour du point de départ et celui de l'échéance sont 
en sus des trois mois. C'est ainsi que, pour un rôle mis 
en recouvrement le 31 mars, le point de départ, soit le 
x avril, ne compte pas, et la réclamation peut être 

valablement présentée jusqu'au 2 juillet inclus. En cas 
de rectifications d'erreurs commises dans l'expédition des 
rôles et des avertissements, les contribuables sont admis 
à réclamer, dans les trois mois de la remise des aver- 
-tissements rectifñiés (Instr. 2 avril 1928, art. 32). 

_ Lorsqu'il s'agit de cotes imposées par faux ou double 
emploi, le délai de réclamation ne prend fin que trois 
mois après le jour où le contribuable a eu connaissance 
_ de son imposition par les premières poursuites dirigées 
contre lui (art. 33). Ce délai est franc. : 

… Enfin, lorsqu'une déclaration à fin de dégrèvement, 
faite À la mairie, a été écartée, l'intéressé dispose, pour 
présenter une réclamation, non seulement des délais ci- 
_ dessus s'ils ne sont pas expirés, mais en tout cas d'un 
- délai franc d’un mois à partir de la remise de la lettre 
de non-admission de la déclaration (art. 34). 

Il existe des délais spéciaux en matière de contribu- 
tions foncières des propriétés bâties ou non bhâties sui- 
vant que la demande porte ou non sur l'évaluation ättri- 
buée aux immeubles. Ces délais sont de six ou trois 

- mois selon le cas (art. 35 et 36). 


.$ 3. Communication au service de recouvrement. Effet suspensif. 


Lorsqu'un réclamant a demandé à surseoir äu payement 
de l'impôt contesté dans les conditions prévuës par l’ar- 
ticle 15 de la loi du 27 décembre 1927, le directeur cal- 
cule quel serait, d’après les termes de la demande, le 
dégrèvement à allouer, en supposant ladite demande 
admise en son intégralité (Instr. 2 avril 1928, art. 162). 

Le directeur informe immédiatement le tirésorier-payeur 
général de la demande de sursis par une note (n° 551) 
dans laquelle il fait connaître le montant du dégrève- 
ment sollicité, ou précise que le contribuable n’a pas 

- fourni les indications suffisantes pour la détermination 
de ce dégrèvement (Instr. 2 avril 1928, art. 163). 


$ 4. Décision du directeur des Contributions directes. 


Après instruction par les agents du Service de l'assiette 
et, s'il y a liéu, par les maires, les répartiteurs ou les 
vérificateurs, le directeur départemental statue sur les 
réclamations dans le délai de six mois, suivant la date 
de leur présentation (L. 27 déc, 1927, art. 10; Instr. 
3 avril 1928, art. 59). : 

Dans le cas où la décision du directeur ne fait pas 
droit intégralement aux conclusions de la réclamation (1), 


(x) Dans cette hypothèse, la décision du directeur pro- 
« nonçant le dégrèvement n’en a pas moins un caractère 
définitif, le Conseil de préfecture n'étant appelé à se 
prononcer qu’en ce qui concerne la partie de l'imposi- 
fion contestée qui a été maintenue à la charge du con- 

É fribuable par le directeur. 


j 
k 


1 
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Contenir, indépendamment de l'indication de leur: 


à moins qu'elles n'émanent d'une personne illettrée ou 


(3 
Î 
\ 


1 


où en prononce le rejet, 
sommaire, 
art. Gt). 


à elle doit indiquer, d’une façon 
les motifs sur lesquels elle est basée (Instr.,: 


$ 5. Instance devant le Conseil de préfecture. | ps, 


Lorsque la décision du directeur ne donne pas entière M 


satisfaction au contribuable, celui-ci a la faculté de saisir 
le Conseil de préfecture par une demande déposée au 
greffe départemental dudit Conseil (L. 27 déc. 1927, 

art. 12). TRS UNSS 

Un récépissé est délivré au contribuable (Instr, 2 avril 
1928, art 65 et: 66), s 

a) Forme. -— Les demandes des contribuables portant 
le litige devant le Conseil de préfecture sont soumises aux 
mêmes conditions de forme que les réclamations adres- 
sées aux directeurs (Instr., art. 75). 

_b) Délais. — Pour être recevables, ces demandes 
doivent être enregistrées au greffe départemental. dans 
le délai d'un mois à partir du jour où l'intéressé a. récér 04 
notification de la décision du directeur (L. 27 déc. rg2r, 
art. 12). S F 

Toûtefois, le contribuable à qui la décision du direc- 
teur n’a pas été notifiée dans le délai de six mois prévu : 
par l’article 11 de la loi du 27 décembre 1927 est recc- 
vable à présenter une demande au Conseil de préfecture 
dès l'expiration de ce délai. L'absence de toute notifi- 
cation l’autorise, en effet, à considérer que sa réclama-- 
tion est rejetée. ; 

Le contribuable qui a porté le litige devant le Conseil 
de préfecture et qui, dans sa réclamation initiale, a 
demandé à surseoir au payement continue, sans avoir à 
remplir de nouvelles formalités, à bénéficier de l'effet 
suspensif de payement attaché à sa réclamation. 

Dès qu'il est informé de l'instance, le directeur 
Contributions directes avise le trésorier-payeur général, 
par une note n° 553, que le contribuable a saisi le Con- 
seil de préfecture (art. 166). \ 

Lorsque la décision du Conseil de préfecture est inter- 
venue, le directeur la porte à la connaissance du tré- 
sorier-payeur général par une note n° 554, 

La partie de l'imposition non admise en dégrèvement 
devient alors immédiatement exigible, ronobstant tout 
recours au Conseil d'Etat. A 


$ 6. Autres réclamations contentieuses. 


Sous réserve des dispssitions fixant pour chacune d'elles 
le délai de présentation, les demandes d'inscription au 
rôle (contribuable omis), les demandes en mutation de 
cote (foncier, bien de mainmerte et redevance des mines 
et. taxes locales additionnelles à la contribution foncière) 
et les demandes en transfert (patente en cas de ces- 
sion en cours d'année), sont présentées et  instruités 
comme: les réclamations en décharge ou en réduction 
(Instruction du 2 avril 1928, chapitre IIT, n°% rGy 
à 196). : 

Il en est de même, en principe, des demandes d’exemp- 
tion temporaire d'impôt foncier (Instr, 2 avril 1928, 
chap. IV, n°% 97 à 206), des demandes de dégrèvement 
pour cause de dettes hypothécaires ou chirographaires À 
(chap. V, n°% 207 à 218) et des demandes de dégrèvement 
pour faits survenus en cours d'année (chap. VI, n% 219 
et 220). 


Demandes en annulation de poursuites administratives, 
en restitution et en décharge de garantie. 


Etant donné les termes formels de la loi qui vise toutcs 
les réclamations contentieuses, les directeurs des Contri- 
butions directes ont désormais qualité pour connaître en 
premier lieu des demandes en annulation de poursuites 
administratives, en remboursement des sommes, payées 
en l'acquit de tiers ou en décharge de garanties. Ges 
demandes sont présentées et jugées comme les réclamna- 
tiôns en décharge et en réduction (Instr. 2 avril 192$, 
art. 222), elles doivent être produites dans les trois mois 
soit des poursuites, soit du payement. 

Toutefois, avant de prendre une décision, le directeur 
doit toujours recueillir l'avis du trésorier-payeur général, 
même dans le cas où les prétentions du contribuable ne 
lui paraîtraient pas justifiées (art. 221 et 222). Si l'avis 
du trésorier-payeur général ne lui paraît pas devoir être 
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 quents ; 2° 


jt ACER DRE RAD 


suivi, le directeur en réfère, avant de statuer, à la Direc- 
ion géné ibuli irectes 

dion générale des Contributions dire es. na 
La décision du directeur peut être déférée dans le délai 


À : ÿ 7 < à 
d’un mois au Conseil de préfecture lorsqu'elle ne donne 


pas satisfaction au contribuable. 
1° Demandes en annulation de poursuites administratives. 


Les directeurs des Contributions directes connaissent 
done en premier lieu des litiges portant sur le fond du 
droit, c’est-à-dire : 1° sur l'existencé et la quotité de la 


* dette du contribuable ; 2° sur les contestations relatives 


à la validité des actes de poureuites qui ont le caractère 
administratif, savoir : les actes qui précèdent le com- 


mandement, comme la contrainte et la sommation. 
Par contre, les tribimaux judiciaires, à l'exclusion du 


- directeur des Contributions directes où du Conseil de 


préfecture, sont compétents quand il s'agit: 1° d’appré- 
cier la validité en la forme des actes de poursuites subsé- 
de statuer sur les difficultés soulevées par 
les poursuites dirigées contre dés tiérs non expressément 


visés par le titre exécutoire.” 


Tel ‘est: le cas lorsqu'il y a lieu : A ; $ 
a) De trancher une question d'hérédité et de décider si 
un particulier est où non héritier d’un contribuable 


inserit au rôle ; 


b) De slatuer sur des quéslions d'ordre et de privilège 
tant à l'égard des créanciers, qui sont des tiers par Tap- 
port äu Trésor et au contribuable, qu’à l'égard des tiers 
\acquéreurs et des tiers détenteurs ; 

é) D'appliquer Iles clauses d’un contrat de mariage ou 


de société, de manière à déterminer /la part contributive 


dont est tenu l'époux non inscrit au rôle, soit un de ses 
associés. ; 
Les difficultés auxquelles peut doriner lieu l'application 


du principe de la séparation des pouvoirs, ét, d’une façon 
générale, la quéstion des attributions respectives des tri- 


bunaux administratifs et judiciaires, ayant été analysées 


. aussi complètement que possible par les instructions ét, 


en particulier, par la circulaire du 27 mai x92r, il paraît 
superflu d'insister à nouveau sur ce point spécral. 


2° Demandes en restitution ét en décharge de garantie. 


_ Les tiers qui ont été poursuivis et ont payé en l'acquit 
des contribuables peuvent réclamer, en premier lieu, devant 
le directeur l'annulation des poursuités dirigées contre 
eux et le remboursement des sommes qu'ils auraient 


_ payées en raison de ces poursuites, Les propriétaires el. 


principaux locataires, dont la responsabilité a été mise 
en jeu pour Je payement des impôts personnels, mobi- 
liers et des patentes, établis aux noms de leurs locataires 
(L. 21 avril 1832, art. 22 et 23, el 15 juillet 1880, art. 80, 
eb 19 avril 1905, art, 14), peuvent également contester 
cette reésponsabililé par voie de réclamations. 

Les demandes en décharge de garantie, ou er rembour- 
‘sement de sommes versées, en l'acquit dé tiers, ne sont 
recevables dans les conditions susindiquées qu'autant que 
le réclamant a été mis en demeure de payér l'impôt soit 


par voie de sommation avec frais ou d'avis officieux 


(C. d'Et., 24 nov. 1951), soit même verbalement (C. d'Et., 
19 Mai 1915). 

à Le. directeur des (Contributions directes et, le cas 
échéant, le Conseil de préfecture, ne sont donc pas com- 
pétents pour statuer sur ces demandes si le versement 4 
été volontaire, c'est-à-dire s'il a été effectué avant toutes 
poursuites où demandes (C. d'El, 2 nov. 1888, » mars 
1896, 15 février 190, etc.). ns 

Les percepleurs sont informés, en même temps que les 
réclamants, des décisions rendues sur les demandes en 
annulation de poursuites ou en remboursement (astr 
2 avril 1928, art. 229). en 


$ 7. Pourvois en Conseil d’État. 


Les arrêtés des conseils de préfecture 
frappés d'appel devant le Conseil d'Etat. 

4) Délais, — Les arrêtés des conseils .de préfecture 
peuvent êlre atlaqués devant le Conseil d'Etat dans ur 
délai de deux mois, qui court de leur nolification lors: 
qu'ils sont contradictoires, et de l'expiration du délai 
d'opposition, lequel est d’un mois à partir de la notifi- 
cation, lorsqu'ils ont été rendus par défaut (L, 22 juillet 
1689, art. 57), : ee 


peuvent être 


à sh na 
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« Documentalion 

inférieure à 30 francs, les pourvois doivent être r 

sur papier portant un timbre suffisant eu égard à 

dimension (Instr., art. 235 et 2br). Toutefois, Jlorsqu 

sont relatifs à la taxe des prestations, les pourvois peuvent, 


être produits sur papier libre, quel que soit le chiffre de 
Ia cote. 5 : 


moyens et les conclusions de la partie. Il n’est receväble. 
qu'autant qu'il est accompagné soit d’une ampliation de 
l’arrêté attaqué, soit de la letire-notification adressée au 
requérant (Décr. 22 juillet 1806, art. 13 ; Instr, 2 avril. 
1928, n° 286). j 


propositions. Dans le cas où, ultérieurement, il serait 


| Associations religieuses en Annam 


Catholique 


b) Forme. — À moins qu'ils aient pour objet. 


#1 


Tout pourvoi doit contenir l'exposé des faits et des, 


Les pourvois devant le Conseil d'Etat n’ont pas effet. 


suspensif (Décr. 22 juill, 1806, art. 3 ; L. 24 maï 1672, 
dt SET 5 


$ 8. Dégrèvement d’ofice 


et réclamations n’emportant pas effet suspensif de payement. 


Les contrôleurs doivent, enfin, tenir les percepteurs 


informés des propositions de dégrèvement qu'ils formulent 
soit d'office, soit à la suite de réclamations en mairie, 
et du sens des avis qu'ils émetlent sur les réclamations 
(nstr. 2 avril 1928, art. 319). ÿ 


Pour ce qui est des dégrèvements proposés d'office où : 


à la suite de réclamations en mairie, les contrôleurs com- 
müuniquent aux comptables les états n° 5o3 ou 503 bis, 
qu'ils ont rédigés, ou leur adressent un bulletin n° 8gr. 


D'autre part, en ce qui concerne les réclamations adres- 


sées à la juridiction gracieuse, ou celles ressortissant à la. 
juridiction contentieuse, le contrôleur transmet au per- 


cepteur un bulletin n° 8gr contenant l'indication de ses 


amené à modifier ses propositions primitives, le contrô- 
leur aviserait le comptable au moyen d’un bulletin n° 857, 
contenant {outes indications utiles. me 


Jurisprudence. 


“ 


Colonies. Indochine. Associations ou fondations ayant un. 
but cultuel religieux. Annanr. Autorisation nécessaire 
du «résident supérieur. Contestation entre particuliers. 
Moyen soulevé d'office par le procureur gétiéral, Moyen 
rejeté par la Cour d’appel. Excès de pourvoir. LE 


4] 


COUR DE CASSATION (Ch. des requêtes). 


(Audience du 7 novembre 1928.) Fe 


2 


Présidence de M. Servin. | 


Aux termes des art. 57 et suivants de l'ordonnance 
royale (Annam) du 4 octobre 1921, promulguée 
cl rendue exécutoire par arrêté du gouverneur 
générai du g novembre 1921, une association où 
une fondation oyant un but cultuel religieux ne 
peut exister qu'après avoir obtenu l'autorisation 
du résident supérieur. | 

Une cour d'appel, saisie au cours d'un procès de 
conclusions de son procureur général tendant à 
dénier aux intéressés toute capacité civile pour 
agir en justice, commet done ün excès de pou: 
voir en leur reconnaissant qualité pour agir, bien 
qu'il n'ait pas été justifié de l'autorisation du rési- 
dent supérieur. 


Le procureur général près la Cour &’appet d’Ha 
noï a déféré à la Cour de cassation, sur les instrüc: 
tions du chef supérieur du service de la justice indi: 
gène, pour excès de pouvoir, un arrêt de la Cow 

= Ka 4 à 


MR de 


La Cour, 


ra Vu la lettre du premier président, chef de l’Administra- 
* tion de la justice en Indochine, chef de la justice indi-. 
gène, en date du 16 mai 1958 :; é : 
Vi le réquisitoire écrit présenté en conformité de cette 
_lettre par lé procureur général de la Cour d'appel 
- d'Hanoï en date du 25 mai 1998 ; 
4 =, Vu l'art, 1° du décret du 20 juin 1927 modifiant 
# l'art. 121 du décret du 16 février 1921 et l'arrêté du gou- 
n verneur général de l’Indochine du 15 août 1927, promul- 
+ guant cé décret ; 
à Vu l'art, 8o de la loi du 23 ventôse an VII; 
 _Aïlendu qu'aux térmes des art. 57 et suivants de l'or: 
_ donnance royale (Annam) du 4 octobre 1921, promulguée 
. ct rendue exécutoire par arrêté du gouverneur général 
_ du 9 novembre 1921, une association ou une fondalion 
ayant un but cultuel religieux ne peut eéxisier qu'après 
- avoir obtenu l'autorisation du résident supérieur ; 
_  Atiendu qu'au cours de l'instance suivie entre Nguyen: 
- ba-Nhuoïg et Neuyen-Viet-Ngu, d'une part, et Nguyen- 
Hou-Thai, d'autre part, le proéureur général prit à la 
date du 17 novembre ï:927 des réquisitions écrites par 
lesquelles il concluait au rejet de la demande principale, 
Pour avoir été introduite contre-« un groupe sans capa- 
cité civile » et au rejet de la demande reconventionnelle, 
+ pour avoir été faile « par les représentants sans qualité 
légale d'un groupe n'ayant lui-même aucune capacité » ; 
Attendu que l'arrêt attaqué a refusé de faire droit à 
_ ces réquisitions el décidé que les parties en cause avaient 
la capacité civile, qu’en coriséquence elles avaient qualité 
pour agir ; 
. Mais attendu qu'à défaut de justification de l’autorisa- 
tion du résident supérieur la Cour d'appel, en statuant 
- ainsi qu'elle l'a fait, a empiété sur les attributions de 
- l'autorité administrative et commis un excès de pouvoir ; 
__ Par ces motifs, et sans qu'il ÿ ait lieu de se prononcer 
sur les autres griefs relevés par la requête, 
Annule l'arrêt... 


F 


Lab bine 


77. 


MM. A. Pourre, rapp. ; Monner, av. gén. 


!: OBsEtvarions (Gazellé du Palais du 5 déc. 1928). 
— l'ordonnance du roi d’Annam du 4 octobre 1921, 
promulguée et rendue exécutoire par arrêté du gôu- 
verneur général du 9 novembre 1921 (Journ, Offi- 
ciel Indochine, 1921, p. 2094), au chap. HI « Des 
personnes morales », dispose (art. 57): &« Une asso- 
- ciation où une fondation ayant un but cultuel réli- 
- gieux, charitable, scientifique, littéraire, artistique 
ou professionnel, mais sans esprit de lucre, peut, 
avec l'autorisation de l'autorité compétente, obtenir 
la personnalité morale en se conformant aux for- 
malités ci-dessous » ; — (art. 58) « .. L'associa- 
tion ne sera définitivement constibuée et ne pourra 
- fonctionner qu'après avoir obtenu l'autorisation du 
résident supérieur, qui slatuera sur le rapport du 
résident chef de province; l'autorisation pourra étre 
* refusée sans que le résident supérieur soit tenu d'in- 
- diquer les motifs de son refus ». 

Ce sont ces textes qui avaient élé évoqués par le 
| procureur général au cours d’un procès qui mettait 
aux prises les habitants bouddhistes et les habitants 
catholiques d’un village, revendiquant respective- 
ment des droits sur des rizières dépendant d une 
fondation. Se fondant sur ces dispositions légales, 
…. Je rninistère «publie avail conclu au rejet de la 
- démande principale pour avoir été introduile contre 
un groupé sans capacité civile, et au rejet de Ja 
demande reconventionnelle pour avoir été faile par 
les représentants sans qualité légale d’un groupe 
n'ayant lui-même aucune capacité civile, La 
Cour de cassation reconnaît que celte intervention 

ju ministère public élait justifiée. 
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RUES: 


Reconstruction d'église 


Conseil municipal. Délibération, Travaux de restauration. | 
Eglise, Crédits votés. Préfet. Refus d'approbation, 
Recours au ministre. SL 


Di 900: 
Denon tr: 


4 déc, 1928, Déb. parl., Chambre, | 
“A 

SN 

1849. — M, Henri Gamard, dépuié, demande à M! le ” 
ministre de l'Intérieur s’il a confirmé la décision de M. le 
préfet du Calvados, refusant d'approuver une délibération 
du conseil municipal de Condé-sur-Noireau, lequel avail 
voté une participation de 100000 francs pour la recon- 
strüction de l'églisé Saint-Sauveur, eñ violôtion des prin- 
Cipes posés pur l'arlicle 2 de la lot du 9 décembre 190b (1) 


(Question du 16 novémbre 1958.) 


RÉPONSE, — La loi municipale du 5 avril 1884 et Île NL | 
décret dé décentralisation du 5 novembre 1926 sou | 
mettent les délibérations des conseils municipaux portait 
vote de crédits à l'approbation de l'administration pré- 
fectorale. Mais les décisions prises en ces matières par les  !? 


préfets ou les sous-préfets n'ont pas besoin d'être con … 
firmées par le ministre de l'Intérieur. L'article 15 du 
décret susvisé ouvre seulèment ün droit dé pourvoi devant 
le ministre aux conséils inunicipaux qui ne croient pas 2 
devoir s'incliner devant la décision préfectorale. RE 


& + Pa om 


Impôt sur le revenu 


Opération chirurgicale. Traitement. Déduction (non). 


Du J. O., i7 nov. 1928, Déb. parl., Chambre, “à 
p. 2 625: Ce 
822. — M. Antoine, srbué demande à M. lé ministre  . 
dés Finäricés si un contribuable est fondé. à faire figurer, | 
en déduction du chiffre de son trailement annuel, base * 
de l'impôt, les frais extraordinaires d'une opération chi 


ruraicale, ou d'une grave maladie subie par lui où son … 
conjoint, ajoutant qu'il demeure prêt à fournir à l’Adri- (AA 
nistration dés contributions directes toules pièces jusli … 


ficatives de ces frais eæliaordinaires. (Question du 15 no- 
vembre 1928.) 


Réponse. — D'après les dispositions en vigueur, les | 
seules dépenses qu'il y ait lieu d'admettre en déduction !: 
du montant brut des traitements et salaires pour l'établis : 
sement de l'impôt cédulaire sont celles qui constituent ‘ 
une charge dirécté de la fonction exercée ou de l'emploi 


occupé. Or, les dépenses dont il est question ne rentrént 
pas dans cette catégorie, et elles ne peuvent, dès lors, 
être admises en déduction pour la détermination des bases 


de l'impôt. 
#0 4 ————— 


Accidents du travail 


Maladies professionnelles. Généralité. Projet dé loi. 


Du J. O., i7 nov. 1928, Déb. parl., Chaïbre, 
p. 2 645: 

tibr. = M. Etienne Rognon, dépuié, demahde à M. le 
ministre du Travail s'il a l'intention de déposer un projel: 
de loi élendant le bénéficé de la loi de 1898 sur les acci- 
dents du travail à loules les maladies professionnelles 
sans distinction. (Question du 15 novembre 198) 

Réronse, — La Chambre est saisie dé la question, an 
rapport de M. Kié (n° 249, de la 14° lépislaturé) sur le 
projet de loi n° 4oër de la 15° législature. 


(x) Sur cette question, cf. D C., t 17, col: 827 et suim 
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Uñ mouvement politico-religieux en Allemagne 


Le « racisme » ‘ 


k 


Du désarroi qui suivit en Allemagne la paix et 
la Révolution devait sortir une réaction ultranatio- 
naliste qui jusqu’en 1924 allait, par ses menées acti- 
vistes, troubler la paix intérieure du nouveau Reich. 
C'est parmi les débris des conservateurs prussiens, 
des pangermanistes et des antisémites qu’allaient se 
recruter les chefs de ce mouvement qui prit le, nom 
de « raciste » ou d’ « aryen ». 

Sa première étape remonte à 1920, avec l'expulsion 
de Richard Kunze du Parti Deutschnational. Kunze 
fonda à lui seul le parti Deutschsozial, qui devait dis- 
paraître au bout de quelques mois. _ 

La seconde étape fut marquée par l'expulsion du 
Parti Deutschnational du colonel Xylander et du 
major Henning, compromis dans l’assassinat de 

- Rathenau et des députés Wulle et von Graefe, qui se 
rangèrent à leurs côlés. Ce sont eux qui fondèrent la 
« Deutschvoelkische Freiheitspartei » ; elle devait, en 
S'appuyant sur les organisations militaires illégales, 
prendre un rapide développement dans l'Allemagne 
du Nord, tandis que le socialisme nationaliste allait se 
développer dans le Sud, sous la conduite d’un agita- 
teur inconnu jusqu'alors, Adolf Hitler (2). La carac- 


- (x) Cf. dans D. C., t. 12, col. 118-128, « Les catholiques 
‘ d'Allemagne menacés d'un nouveau Kulturkampf ». 

‘ (2) J. pe Precac, dans son étude sur le racisme alle- 
mand (Correspondant, 25.10. 24. pp. 161-180), nous a 
tracé de lui le portrait suivant : Adolf Hitler naît en 
1889 à Branau-sur-Inn, en Autriche ; fils d'un petit em- 
ployé de chemin de fer, il fait des études ordinaires à 
l’Unterrealschule de Vienne, Maçon dans cette même 
ville, son rêve est d'y devenir architecte, et, pour déve- 
lopper sa culture, il dévore, dès qu'il en a le moindre 
loisir, pêle-mêle tous les livres qui lui tombent sous la 
main. Sa haine du Juif et un sentiment intense de 
pitié pour la classe laborieuse datent de cette époque de 
sa vie. Bientôt dégoûté de Vienne, où il végète, il échoue 
à Munich en 1912 et y traîne l'existence d’un dévoyé 
passant d’un métier à l'autre, sans pouvoir se fixer nulle 
part. La guerre éclate, il s'engage plein d'enthousiasme 
au 16° régiment d'infanterie bavaroïs, Son « cran » lui 
fait mériter la croix de fer, mais son amour de l'égalité 
ne Jui permet, dit-on, d'accepter aucun avancement. 
Atteint par les gaz en 1918, 1l en conserve toutes les 
apparences d’une cécité incurable ; mais il se dresse un 
beau malin, du lit d'hôpital où il souffre depuis des 
semaines, Il délire dans une sorte d'extase et se dit chargé 
de la mission divine d'extirper du so! allemand l'ivraie 
que Ja semence étrangère y a fait germer depuis trop 
de siècles. L'armée blanche qui délivre Munich du régime 
des , conseils offre un premier champ à son activité 
d'apôtre. . Quelques semaines plus tard, il fonde avec un 
groupe d'employés et d'ouvriers de chemin de fer gagnés 
par sa parole chaude et prenante, le Parti socialiste natio- 
naliste, Les débuts sont très modestes : { 000 adhérents 
au bout de la première année ; le double seulement en 
es Un héritage recueilli fort à Propos par une amie 
balte permet la fondation d’un journal, le Voelkischer 


téristique essentielle du racisme est d’être en guerre 
contre tous les éléments de nationalité allemande 
jugés étrangers au véritable germanisme. Et le fon- 
dement de l'unité du germanisme est la race. : 
Aussi est-ce « contre les ennemis de l'intérieur, Île 
communisme, le marxisme, la ploutocratie, le maté- 
rialisme et le peuple juif, « autant de parasites sur le 
corps du peuple allemand » (r), que sera dirigée la 
nouvelle croisade. Appuyée sur les organisations mili- 
taires illégales des Rossbach, Ehrhardt et autres, elle 
reprendra cette même conception que l’on retrouve 
dans Gobineau, un des maîtres du racisme : « L'armée | . 
vaut mieux que le reste.., elle a pour premier cevoir 
de contenir, de mater non les ennemis de la patrie, 
mais ses membres rebelles qui sont les masses. » (2) 
Le succès du fascisme italien, enfin, viendra à point 
pour étayer sa propagande naissante (3). 


Beobachter, dont la violence n'’égale que la grossièreté. 
Les articles qui réclament « un balai de fer pour net- 
toyer le sol du Reich » et retentissent d'un perpétuel 
appel aux armes « pour la grande lutte de libération » 
y sont le pain quotidien. Tout ce qui est nationaliste et 
réactionnaire se range à ses côtés. La Bavière le met sur 
un piédestal, et la foule de ses admirateurs, qui grandit 
sans cesse, est secouée de frénésie mystique lorsqu'il 
apparaît dans les réunions publiques flanqué de Luden- 
dorff. Il y prophétise la rédemption prochaine avec des 
gestes inspirés : « Des milliers d'hommes le sentent aujour- 

d’hui, c’est presque une religion nouvelle. Nous avons 

donné à l'Allemagne les fondements de son armée libé- 

ratrice. Notre foi dans la patrie nous rendra maîtres du À 
destin, Il faut que nous ayons la victoire... Ce qui se : 
prépare aujourd'hui est quelque chose de plus grand que 
la guerre mondiale. C'est une lutte qui se jouera sur le 
sol allemand pour le monde entier. » La jeunesse le 
regarde comme un Dieu, Il est le rénovateur, l’homme 
d'une grandeur prodigieuse, celui qu'elle attend, « comme | 
autrefois - le Christ » (Deutsche akademische . Stimmen, | 
10. 11, 20), pour réaliser « son désir immodéré de réno- | 
vation, de moralisation, d'amélioration et d'épuration ». 

(x) Déclarations de Ludendorff (Kreuzzeitung, 6. 11. 23). | 
L'ancien quartier-maître général allait même, dès ce 
moment, jusqu'à mettre au second plan la lutte contre 
les ennemis de l'extérieur. À M. de Villemus, corres- 
pondant de l'Echo de Paris à Berlin, il déclarait en 
novembre 1922 : « Si le moindre signe nyétait fait actuel- 
lement du côté français, moi, Ludendorff, je pourrais 
répondre d'employer mon influence à diriger le mou- 
vement nationaliste allemand dans une voie telle que le 
sentiment de la revanche disparaîtrait pour un temps 
considérable. » (Echo de Paris, 26. 2. 24). 7 

(2) GoBnEau, Essai sur l'inégalité des races, cité par 
l'Europe Nouvelle (8. 3. 24). ; : 

(3) La Berliner Volkszeitung (15. 11. 9°) emprunte au 
Heimatland de Munich n° 46 l'appel suivant à la jeunesse 
allemande, qui fut alors répandu dans les rues de Munich : 

« Un Mussolini allemand, même s'il dépasse en grandeur 
titanique notre ancien Chancelier (Bismarck), ne pourra 
vaincre que par une jeunesse allemande fanatique et. 
enthousiaste. Puisse la brillante victoire du fascisme sur 
la folie de l’internationalisme et l'inanité du pacifisme 
être pour nous le stimulant qui nous permettra de mener 
à bien notre œuvre de libération, La guerre est l'éter- 
nelle loi de la nature: le fort écrase le faible, et tout 
peuple qui renonce à se défendre est condamné à périr. : 
Voilà ce que nous apprend l'histoire. Jeunesse allemande, 
si tu ne veux pas sombrer dans le chaos des peuples 
orientaux, rassemble tes forces, serre les rangs autour 
de ton chef, autour du Mussolini allemand, réponds à. 
l'appel de ses armes ! Nous devons écraser la terreur rouge | 
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- ultranationalistes 
- (Deutschvoelkische), le Parti national de la liberté et les 


= seulement (x). 


AGE à 


| — La renaissance - 

d’un idéalisme spécifiquement germanique 
x Un correspondant du Temps était allé à une réunion 
électorale du « Mouvement de libération » dans l’ex- 


trême Sud de Berlin-Friedenau, à la Bockbrasserie. Il 
donne de cette réunion un compte rendu pittoresque, 


F4 qu’il fait précéder de quelques détails sur la compo- 
_sition-et le programme du Parti. £ 


A l'extrême droite, nous trouvons les trois groupes 
de fondation récente : les racistes 


socialistes nationalistes. Leurs chefs sont Hergt, Wulle, 
von Graefe, et leurs hommes-drapeaux, pour ainsi parler, 
Hitler, Ludendorff. Leur programme se résume ainsi : lutte 
contre l'ennemi intérieur, c’est-à-dire contre le parlemen- 
tarisme et contre les partisans de la Constitution républi- 
caine de Weimar, contre les marxistes, les juifs, les catho- 
liques (se rappeler le discours retentissant de Ludendorff, 
au procès de Munich), lutte contre l’ennemi extérieur :! 
contre la France et le traité de Versailles. Au point de 
vue social, leurs doctrines se rapprochent parfois curieu- 
sement de celles des communistes. Dans le dernier 
Reïichstag, le « racisme » comptait {rois représentants 


Et puis ce sont les attaques de l’orateur et les 
objections des contradicteurs. 


à « Wir wollen keinen Krieg, ausser gegen die Verbrecher 

im Lande ! » (Nous ne voulons point de guerre, sauf contre 
les criminels de l'intérieur.) Affirmation qui devient un 
‘point cardinal du programme raciste depuis que les succès 
escomptés font envisager les possibilités d’une participa- 
tion au pouvoir. Le chef antisémite, Theodor Fritsch, 
n'a-t-il pas récemment déclaré qu'il n'exisle aucune oppo- 
sition fondamentale entre les peuples allemand et français 
pouvant justifier une guerre entre eux ? Leur haine réci- 
proque est l’œuvre des juifs, dont l'intérêt est de l’entre- 
tenir soigneusement en vue de leurs ténébreux desseins 
de domination mondiale, 

Aussi, lorsqu'un brave prolétaire, la langue pâteuse mais 
les yeux étincelants du feu sacré, demande, à l'ouverture 
de la discussion, la parole, en se déclarant membre du 
Parti socialiste indépendant et pacifiste résolu, on la lui 
accorde volontiers. C'est avec des. sourires, mais aussi 


- avec une patience, une discipline remarquables, que l’on 


écoute ses propositions de désarmement universel, de fra- 
ternité prolétarienne. 

Quelques secondes auparavant, on invitait les contradic- 
teurs à se présenter. J'avais pu observer un blond jou- 
venceau en uniforme joignant ses camarades, leur soufflant 
à l'oreille de « faire son affaire » à tout communiste 
qui approcherait de l'estrade. Sur la protestation d’un de 
mes voisins, s'apercevant, lui aussi, du manège, le pré- 
sident déclare qu’il est impossible d'admettre à discuter 
des intérêts allemands les représentants d’un parti qui reçoit 
son mot d'ordre de Moscou. 

Puis, rendant hommage au courage et à la sincérité du 
brave partisan de la fraternité universelle, il demande 
que MM. les assassins (la France) commencent et regrette 


dans notre patrie avec ces moyens mêmes qui furent ceux 
de Mussolini en Italie ; nous devons enlever les citadelles 
de la réaction rouge et réduire en cendres les officines 
empoisonnées qui répandent sur le peuple allemand aux 
-abois le poison juif, en ruines les Parlements, ces antres 
du bavardage, des révolutions où l'on foule aux pieds 


D Jes droits les plus sacrés du peuple. » 


k. (1) Temps, 5. 5. 24. 
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Ju par la bouche d’un honnête ouvrier allemand, ce soit 
l'abject marxisme sémitique qui parle. 


I exhorte finalement l'assemblée à combattre le. 


judaïsme sous ses trois manifestations : rouge (marxisme), 
blanc (capitalisme), noir (centre catholique). [..] (x) 


« , » . Ê . = 
Enfin, à l'issue de la réunion, cette discussion avec 


un auditeur peu perspicace : 


[.] Il est 11 heures passées lorsque la réunion le 


disperse, après trois cris de Heil | (le salut des racistes) 
portés à la nation « chrétienne allemande ». Ve, 

À côté de moi se trouve à ce moment un instituteur 
de Dahlem, en redingote grise, casquette de chauffeur, 


-souliers vert épinard, la face carrée, osseuse, toute plissée, 


grimaçant autour d’un soupçon de nez perdu dans un F 


flot de barbe poivre et sel. 

Je lui demande s’il trouve le’ mot chrétien, accolé au 
mot allemand, en accord avec la vraie doctrine raciste. 
Sur sa réponse affirmative, je lui montre une affiche élec- 
torale de Brême, ornée de la croix gammée : « Celui qui 
pense en Allemand condamne les manœuvres des juifs et 
jésuites (catholiques) et vote pour la liste raciste. » Je lui 
cite encore le professeur de théologie 
Ed. Kœnig (Bonn): « La lutte antisémite se basant sur 
la question de la race ne se dirige pas uniquement contre 
la juiverie contemporaine, mais contre le Vieux Testament 
et la position religieuse d'Israël, y compris l’action du 
Christ. » 

Je lui lis les phrases identiques de l’opuscule du théori- 
cien raciste Alfred Rosenberg : Der Vælkische Staaisge- 
danke. 

Peine perdue. Mon interlocuteur croit, dur comme fer, 
qu'il n'y a pas de parti plus sincèrement, plus efficace- 
ment chrétien, que celui de Hitler. [.….] (2) À 


Le Vorwaerts du 3 mars 1924 donnait cette. 
explication idéologique du coup de force de Munich: 


On ne comprendrait pas l'imbroglio Ludendorff-Hitler, 
si on ne distinguait pas avec soin les deux tendances 
réactionnaires qui agitent les milieux politiques bavarois. 
Le procès de Munich a mis en relief un conflit qui, en 


période normale, passerait inaperçu, bien que les doc-- 


trines et les buts de ces deux courants diffèrent essen- 
tiellement. Le Parti bayaroïis proprement dit, qui pendant 
deux ans fut représenté par le protestant von Kahr, 
s'appuie sur l'Eglise et sur la dynastie catholique des 
Wittelsbach. 

Il préconise un particularisme qui, sans aller jusqu'à 
combattre les aspirations du Reich et de la Bavière, 
sauvegarde néanmoins les droits et privilèges de l'Etat 
bavarois de la haine dont est animé ce parti envers la 
Sozialdemokratie centralisatrice. 

L'autre parti, qui se réclame de Nietzsche, de Gobineau, 
de Houston Stewart et de Chamberlain (3), et qui.a pris 
pour emblème la « Swathiska », ou « Groix gammée. », 


(x) Temps, 5. 5. 24. 

(2) Ibid. à 

(3) Le Vorwaeris distingue à tort Chamberlain et Houston 
Stewart, qui sont une même personne, Publiciste allemand 
et critique musical, d’origine anglaise, il est né à Porst- 
mouth, en 1855. Elevé au lycée de Versailles, il termine 
ses études à l’Université de Genève. Cet Anglais de culture 
française épousa la fille d’un magistrat prussien, devint 
écrivain allemand et prit nettement et. violemment parti 
pendant la guerre contre l'Angleterre et les alliés. On a 
de lui des études sur Wagner : Dar Drama R. Wagners 
(x892), Richard Wagner (1896), Parsifal-Marchen (1900). 
Il a encore donné des essais philosophiques : Die Grund- 
lagen des 19 Jahrhunderts (1899), Worte Chrisli (xgor), 


(Note de la D. C.) 
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‘est l'ennemi juré des juifs. Mais les antisémites les plus 
acharnés des autres pays tomberaient dans une lourde 
méprise en sympathisant avec une doctrine qui englobe 
Jé chrislianisme, au même titre que les Israélites, dans la 
même haine irréconciliable, car aux yeux des racistes, 
comme de leur maître Nietzsche, le christianisme est une 
invention juive (1). 


Ÿ. (1) Aussi refleurissent les thèses fantaisistes sur la pri- 
mauté de la race et de la langua allemandes : « En 1914, 
M.'Muller (Peter-Franz-Joseph), vice-président du tribunal 
da première instance de Bonn, publiait Mon opinion sur 
bhistoire (Dusseldorf, chez Stahl, 503 pages) ; l’année 
suivante, il faisait paraître la Langue primitive (Dussel- 
dorf, chez Stahl, g4o pages). Dans ces deux ouvrages, 
l'auteur, quo ne semblaient pas effrayer les hypothèses les 


torité de la Bible, qu'à l'origine du monde il n'existait 
qu'un seul peuple: l'allemand, et que sa langue était 
_ également la seule parlée par le genre humain, (« Alors, 
+» toute la terre avait un même langage et une même 
» parole. Voici, ils ne sont qu'un peuple et tous ont le 
» même langage... » : Genèse, chap. xr, 1 et 6.) Ce qui 
confirmait aux yeux de ce magistrat l'exactitude de ‘son 
interprétation du texte sacré, c'était le fait que « presque 
_ loules”/les langues actuellement parlées sur notre globe 
- dérivent de l'allemand ». [...] Les deux ouvrages du pré- 
_sident ne semblent pas avoir grandement ému le public 
dé l’époque ; il est vrai que son attention était sollicitée, 
en ces années-là, par des sujets autrement importants. 

» Tout le monde sait l'effet produit en Allemagne par 
l'ouvrage de Gobineau sur l'Inégalité des races humaines, 
l’éclosion des « sociétés Gobineau », les travaux des 
Armmon, Woltmann, Wilser, Dinter (sans compter Cham- 
berlain), ayant. pour mission de démontrer la supériorité 
du dolichocéphale blond et aux yeux bleus. ; 

» À la liste de ces pangermanistes universellement 
connus, il convient d'ajouter un nom qui vient de se 
KE “USE celui du professeur Franz von Wendrin, Ce per- 
. sonnäge, ignoré jusquà présent, semble s'être inspiré, 
. jusqu'à un certain point, des livres du président Muller. 
» À la suite de recherches faites par lui en Suède, il 
assure avoir découvert et déchiffré, à Bohuslau, des inserip- 
_- tions laillées dans le roc, disant que l'Allemmgne a été 
| le théâtre véritable de l'histoire biblique et, en général, 
de toute l’histoire ancienne, En lisant ces inscriptions, 
M. von Wendrin à « été saisi d'un religieux respect en 
» constatant la grandeur et la sainteté de notre race ». 
1 à trouvé là la preuve qu'Homère n'a jamais vécu 
en Grèce, que Rome n'a pas été fondée par Romulus, que 
l'énlèvement des Sabines à eu lieu non pas à Rome, mais 
dans une petite ville du Mecklembourg. Ce ne sont pas 
les, ruines de Troie que Schliemann a mises au jour : les 
restes de la véritable Troie existent en un point de l’Alle- 
magne que connait l’auteur, Tout ce que l'histoire a 
enseigné jusqu'à présent sur ces questions est faux, 
« Toutes les légendes grecques, les sciences qui nous 
» viennent de l'Inde et, en général, de l'Orient, ne sont 
» que des falsifications criminelles commises au préjudice 
» du germanisme, Le travail des faussaires a été favorisé 
» par le temps, les ‘événements rapportés par eux ayant 
» eu lieu bien longtemps avant les dates admises par nous. 
» Ainsi, par exemple, le siège de Troie remonte dix fois 
» plus loin que nous ne le croyons. » À sa profonde 
stupéfaction, l’auteur à dû « constater que la Bible n'est 
» pas autre chose que l'histoire la plus ancienne de la 
» Germanie ». L'expulsion d'Adam et d'Eve du paradis 
n'est qu'une simple figure. Le fait réel, vicux de soixante 
mille ans, « ainsi que les calculs astronomiques le 
» prouvent », c’est que « des bandes pillardes appartenant 
» à des races inférieures, vaincues par les Germains dans 
» une bataille livrée à Paradies (en Posnanie),, furent 
» noyées par eux dans les marais de l’'Obra tan offluent 
» de gauche. de la Warthe). Le maître de ce Paradies 
» n'était autre que Jésus, le Dieu-Roi des Germains, et 
» il avait pour second saint Michel. » Fe 

Pas Join, M. von Wendrin rapporte ceci : 

« Voici exactement 165 000 ans que les Germains ont 
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plus fantasmagoriques, soutenait, en s'appuyant sur l'au- | 


‘tique. Elle veut, au contraire, une Eglise qui combatte ces | 


F 


La politique ultra-nationaliste a ainsi pour 
laire une nouvelle foi religieuse et philosophique. 
dont l'objet est l'âme et la vie mystique de la race. 
« La nouvelle Eglise allemande doit être une Eglise à 
aryenne, écrit Hitler. Elle ne doit pas être comme 
l'Eglise catholique, une église universelle; ce doit 
être une secte strictement allemande... Nous ne 
voulons pas avoir d'autre Dieu que l'Allemagne; le 
fanatisme dans notre foi, dans notre espérance et - 
dans notre amour pour l'Allemagne, cela seul est 
notre religion. » LE. 

Et Ludendoriff ajoute, indiquant ‘l'adversaire : 
« C’est dans l'Eglise catholique que nous trouvons 
notre plus dangereux ennemi. Le péril noir est 
plus grand en Allemagne que le péril rouge. Il faut, 
au pis aller, réveiller le zèle de notre Eglise protes- 
tante du Nord. » (x) : RE 

Le christianisme est une religion universelle, et … 
c'est pourquoi les ultra-nationalistes le répudient: | 
ils préfèrent ressusciter l'antique walhal'a et ss 
divinités teutonnes. Le paganisme des premiers Ger- 
mains devrait réunir autour de son culte tous les 
véritables Allemands. Dans des affirmations de ce 
genre, il faut sans doute faire la part des exagéra- | 
tions littéraires, qui est grande. Elles témoignent 
cependant des errements et du désarroi des esprits 


x 


1} 


surexcités, Une lettre de Munich (23. 2. 24) à 
l'Osservatore Romano (2) raconte de récentes … 


« manifestations néo-païennes » en Allemagne, 


: RE Je 
Les passages suivants que le Bayerischer Kurier extrait. $ 
des diverses professions de foi recueillies par le D P. Erhard a 


Schlund dans son opuseule : Paganisme néo-allemand dans 
l'Allemagne contemporaine justifient jusqu'à l'évidence les 
protestations énergiques du cardinal Faulhaber contre le : 
mouvement ultranationaliste qui, sous le couvert du patrio- 2 
tisme, voudrait ébranler la foi religieuse des catholiques | 


allemands. Es | 
1! 


La Ligue en faveur d'une Eglise allemande (Bund für 
eine deuische Kirche) déclare dans son programme rejeter … | 
une Eglise dont les principes d'éducation et l'enseignement », 
frayent inconsciemment au peuple allemand la route qui … 
mène à- l'esprit jésuitique et à la dégénérescence sémi-. 


deux fléaux et nous offre dans le christianisme allemend un 
rempart solide, une Eglise qui reconnaisse notre Jésus allé 
mand et Luther. 
La revue Neues Leben (Nouvelle Vie) écrit : « Le catho- … 
licisme doit être national allemand. D'’innombrables fautes — 
sont imputables au catholicisme, et ce serait un véritable | 
bienfait pour nous si, désormais, nous l'ignorions. I{ offre, % ; 
on peut le reconnaître franchement, de réels avantages, mais 
son origine et sa nature le rendent on ne peut plus anli- 
allemand. Un accroissement du catholicisme en Allemagne, | 
accroissement malheureusement trop. probable, amènera, 
dans l'avenir, la ruine intellectuelle du peuple allemand. » 
Le manuel officiel de la Deutsch glaübige Gemeinschaft . 
(Union de la foi allemande) s'exprime ainsi : « Le christia- \ 
nisme, dans sa forme traditionnelle, est pour nous un élé-. 1 
ment étranger, et nos pères l'on jugé tel ; on ne peut pas À 
cependant le dominer aisément, car un système d'éducation ! 
et une routine séculaires en ont fait la force. » SE 


» pénétré dans l'Océan Pacifique, en Chine, au Japon, en! 
» Océanie et, par l'Alaska et la Californie, en Amérique. 
» Ils y fondèrent toutes les cultures, mais celles-ci périrent 
» par la suite, la noble race ayant été empoisonnée pur * | 
» l'abâtardissement.… Et maintenant, le premier, le plus ! 
» noble, l’unique peuple cultivé de cette planète doit être À 
» ramené progressivement à sa puissance et à sa culture | 
» eee » he (Temps, 17, 6. 24.) Es SE 

1) Gité par la Gazelle populaire de Cologne et uit 
dans la Croix du hr PEAR Fa ee ne | 

(2) 28.,2, 4, te RS 


Ordre germanique, qui se dit « une réunion de per- 
nes professant les mêmes dogmes de foi allemande », 
ame de son côté : « Reyenez à nos antiques divinités, 
onseignéz à nos enfants à croire à Wotan, lo dieu des 
l batailles, et au sacrifice dè la vie de Boldur, le dieu de la 
| lumière ; et puis, à cette foi, ajoutez dans toute sa pureté 
|| le dogme chrétien du bon Père qui est dans les cieux et 
de son Christ qui, pour nous libérer du péché, a subi la 
peine de mort. Alors, vous élèverez une génération nou- 
 velle, noble, à jamais allemande, » 

À Bien étrange est la réhabilitation des vieux symboles du 
h anisme germain, tentée par l'agitateur national-socia- 
- Uste Dole, dans une assemblée réunie à Nuremberg. « Le 
* ieux cadran solaire, symbole religieux de nos pères païens, 
Sest transformé, au moment de la décadence du paga- 
me allemand, en une croix à crochets (Hakenkreur), 
influence croissante du christianisme hébreu a affaibli 
de plus en plus le peuple allemand et a fini par l'avilir. 
Alors, la croix à crochets prit la forme de la croix chré- 
tienne. Le désastre de la révolution est arrivé sur ces entre- 
: faites. Quand le mouvement mational, socialiste, populaire 
aura triomphé, il restituera à la eroix à crochets son aspect 
original, et de futur symbole religieux des Allemands sera 
de nouveau le cadran solaire dans sa forme primitive. » () 


Les catholiques « romains » 
sont au premier rang des ennemis du « racisme ». 


 Fidèles d’une religion contraire aux traditions 
ethniques, les catholiques sont aussi, aux yeux de 
: leurs adversaires, des traîtres politiques. De Berlin, 
on les accuse surtout de vouloir amoïndrir la force 
unitaire du Reich et de combiner d'accord avec 
Rome de louches manœuvres séparatistes : 


- {Une offensive de grand style est dirigée de Berlin par 
les nationalistes prussiens contre la Bavière, qu'on accuse 
de vouloir ériger un Empire catholique au détriment du 
Reich protestant. Cette campagne a commencé au lende- 
main du putsch de Ludendorff, à Munich. Les nationalistes 
prussiens et protestants, partisans d'Hitler, ont reproché à 
M. von Kahr, d'accord avec le Centre catholique, d’avoir fait 


avorter leur coup de force parce qu’il veut restaurer la 
dynastie des Wittelsbach (2). De violentes attaques contre le 


- (x) Le Courrier de Strasbourg (13. 12. 23), sous la signa- 
ture X. Y. Z., avait signalé les dangers dogmatiques de 
semblables outrances. 
« [.Z] L'amour de la patrie, qui est la source de nobles 
“ertus, peut provoquer les pires désordres quand il dégé- 
fère en un nationalisme exagéré. Ainsi s’exprimait Sa Sain- 
‘cté le pape Pie XI dans son encyclique de Noël 1922 
Uibi arcano Dei. On saisit là, comme sur le fait, quelques- 
üns de ces désordres, On voit à quelles extrémités en 
arrivent des hommes qui se font de l'Etat et de la nation 
celte conception äidôfâtre, païenne, que flétrissait solennel- 
lement le grand cardinal Mercier, aux premiers jours de 
la guerre, face à l’envahisseur. {..…] » : 
(>) M. Yvxs Lenonwanr, dans l'Echo du Rhin (25-26. 2. 
24), explique ainsi « le cas » de von Kahr: 
.  [...] Son idéal a toujours été et restera toujours la res- 
‘fäuration, sur le trône de Bavière, de la dynastie des 
Wittelsbach, dont il jure. être le plus fidèle serviteur. C'est 
dans l'espoir de rapprocher l'heure où cet idéal se réalisera 
qu'il a assumé, en septembre dernier, les fonctions de com- 
missaire général de l'Etat ; s’il à rompu alors avec Berlin, 
c’est qu'il voulait voir la Bavière indépendante el libre de 
l'influence de la Prusse, trop rouge à sor gré, ct capable 
me « mettre les bâtons dans les roues ». M. von Kahr n'a 
Samais eu qu'un but et qu'un maître : Rupprecht. Et si 
rien de tout ce qu'il se promettait de faire n'a réussi, si la 
Éhnissiont de M. von Kähr reste inachevée. si ses SsiX MOIS 
“le dictature nationale se terminent par un lamentable fiasco, 
c'est que la diversité des intérêts. des rivalités dynastiques, 
lg haines personnelles, a semé la brouille dans les ranys 
es réactionnairés, qui se sont mutuellement rendus impuis- 
s. Après le 9 novembre, M. von Kahe n'avait lui-même 


Mad 


rs de la 


«€ D. C. » : 


nonce du pape à Munich, l'archevêque et le clergé bava- 
rois, ont dressé les uns contre les autres nationalistes pro- 
testants prussiens et nationalistes bavarois catholiques. On 


Le 


a proclamé et écrit à Berlin que les Bavaroïis, soutenus par - 


le Vatican, voulaient démembrer le Reich au profit du 
prince Rupprecht, qui deviendrait le chef d’un Empire 
catholique allant de Vienne à Luxembourg ! Ce grand Etat 
catholique absorberait, outre l'Autriche, toute l'Allemagne 
méridionale, les pays rhénans, la Sarre, ainsi que le 
Luxembourg, pays de la princesse Rupprecht. Le général 


von Seeckt, qui défend le principe de l'hégémonie prus- 
sienne et de l’Empire protestant, inspire cette levée de bou- 
cliers contre M. von Kahr et le prince Rupprecht ; d a 
habilement recours aux méthodes bismarckiennes du kul-. 


turkampf et fait dénoncer les catholiques comme des Alle: 


mands peu sûrs, toujours enclins à ébranler les fondements 
de l'unité allemande. C'est ainsi qu’on attaque maintenant 


dans la presse nationaliste MM. Adenauer, Mœnnig, pré- 


sident du Centre rhénan, le banquier Hagen et d’autres 
personnages « qui ont osé négocier avec la Haute-Com-. 
mission de Coblence la séparation de la Rhénanie de la: 


Prusse, » [...] 


Quoi qu’if en soit, le but est atteint ; à Berlin, on peut 


dénoncer la Bavière travaillant avec Rome pour remplacer 


le Reich protestant par un Empire catholique, suspecter le 


patriotisme du Parti catholique allemand pour tàcher de 


l’affaiblir aux prochaines élections au profit du nationalisme 


prussien. Si cette politique réussit, l'hégémonie prussienne 
en sortira fortifiée. « Il sera facile, disent les partisans et 


admirateurs du général von Seeckt et de sa dictature, de. | 


déjouer les plans bavarois en favorisant le séparatisme de 
la Franconie ainsi que de la Souabe bayaroise. » Et ils 
ajoutent : « Quand l'Empire allemand renaîtra, on enlè- 
vera ces provinces à la Bavière, qui pourra alors proclamer 
son. Rupprecht roi d'un minuscule pays limité par le 


Danube, linn et les Alpes. Réduite à ce point, tenué à 


l'écart, la Bavière ne serait plus dangereuse pour l'unité 
du glorieux Empire prussien-allemand ! » 
I ne faut pas perdre de vue cette conception nationa- 


liste, non plus que les hommes qui s'apprêtent à la réa- 


liser (1). 


Les bruits Iles plus extravagants 
gélique qui se tint à Nuremberg le 21 février, dont 
nous avons déjà parlé, l'orateur Born affirma: 
« Deux mentalités s'affrontent en Allemagne: la 
chrétienne-populaire et la judéo-socialdémocratique 
avec ses différentes variétés, auxquelles appartient la 
jésuitico-ultramontaine.… 

-» Erzberger fut un des fossoyeurs noirs de notre 
Empire et, pour ce haut fait, il fut honoré d’un 
présent que n'avait jamais reçu aucun homme 
politique, Benoît XV lui fit cadeau de l’unique cha- 
peau de cardinal qu'ii eût porté. Un juste dessein 
l’a frappé, le jour où ïl fut abattu par une main 
catholique; c'était la légitime récompense de ses 
honteux exploits. 

» Ne vous laissez pas abuser si aux fêtes de régi- 
ment et autres solennités de ce genre les prêtres 
catholiques tiennent des discours flamboyants de 
patriotisme. Songez qu'il n’y à pas de plus grands 
comédiens que les Jésuites! Hitler fut condamné 
rien que pour avoir refusé de se faire l'instrument 
des plans de domination de Rome. 

» Le Pape voulait fonder un Saint Empire romain 
de nationalité allemande, une Fédération du Danube, 
sous le sceptre des Habsbourgs. Un fripon, Sixte de 


plus aucune chance de réussir dans son propre programme, 
et sa dictature n'avait plus aucune raison d'être. C'est pour- 
quoi, chaque dimanche, en annonçait son imminente re- 
traite. [...] (Note de la D. G:) 

(1) M, A. ve Guncenvinue, dans le Temps (9. 2.24). 
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circulent et 
prennent corps. À l’Assemblée de la Ligue évan- 
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Parme, aurait eu les fonctions de Vicaire d'Empire. 
En Bavière, le Danube devait former la frontière du 
nouvel Etat... » 

« La Bavière possède un autre Concordat, que 
l'Allemagne, car, d’après la géographie vaticane, la 
Bavière n'appartient déjà plus à l'Allemagne. Par 
« concordat » Rome entend la subordination de 
l'Etat à la puissance papale, Le concordat avec ke 
Bavière pourrait certes bien apporter une surprise 
à tous ceux qui sont en dehors de cet Etat. Pour la 
Bavière, ce pacte équivaut à un servage. Car, de 
même qu'au moyen âge, un concordat doit sym- 
boliser la subordination de l'Etat à la puissance 
papale. Le moyen âge est en marche! » (1) 

On raconte également que si von Kahr abandonna 
Ludendorff et Hitler le 9 novembre, c'est qu'il avait 
reçu dans la nuit précédente d'abord le cardinal 
Faulhaber, puis M. Kraff, ministre des Cultes de 
Bavière. Tous deux lui avaient représenté que le 
succès de Ludendorff assurerait la suprématie Juthé- 


* rienne sur le catholicisme. Le Pape, dont ils auraient 


exposé les plans, voudrait rattacher la Bavière, 
l’Autriche et la Hongrie dans un grand Empire 
catholique du Sud. Séduit par cette perspective, von 
Kahr se serait laissé persuader d'écraser dans l’œuf 
le coup d'Etat. 

Ces propos furent tenus avec le plus grand sérieux 
dans un congrès de racistes à Vienne. Dans toute 
J’Allemagne, ce furent des provocations continuelles 
à l'égard des catholiques. En Saxe, le sentiment 
national des Rhénans était suspecté. À Brême, le mot 
d’ordre électoral des nationalistes était « contre Rome 
et Judas ». À Munich, le cardinal Faulhaber était 
quotidiennement insulté, Le 25 novembre 1928, il 
consacra une nouvelle église dédiée à saint André 
et profita de l’occasion pour déclarer : à 

« Pendant ces dernières semaines, votre évêque a été 
en butte à des mensonges et à des calomnies. Jamais 
une pareille vague d’impostures ne s'était vue dans 
notre ville. Au temps de la république bolcheviste, 


. j'ai souvent rencontré des gardes rouges dans les 


rues, mais jamais je n'ai subi de leur part des 
outrages pareils à ceux que j’ai subis dans ces der- 
niers temps chaque fois que je sortais. » 

Le R. D' Wilhelm baron von Capitaine écrivait de 
Cologne <n date du 28 février: 

« Quoique la Bavière soit un pays de catholiques, 
en particulier Munich et son Université, ceux-ci 
sont l'objet d’invectives et de vexations partout où 
ils n’obéissent pas à l’opinion dominante et refusent 
de reconnaître la « Volkische Bewegung ». Il s’agit 
du mouvement personnifié par Hitler, Ludendorff et 
von Kahr, et qui s'est déclaré nettement anticatho- 
lique. L'Université a déjà connu les querelles et 
les bâtiments universitaires ont été le théâtre de 
rixes. Récemment, un étudiant soi-disant catholique 
nommé Lelgas Pleyer, renvoyé de l'Université de 
Prague, est arrivé à Munich. Il s’est institué chef de 
tous les groupements affiliés au « Volkische ». Le 
résultat est que, depuis la seconde moitié de janvier 
les catholiques ont été successivement éliminés de 
de tous les groupes corporatifs ct de toutes les 
associations où ils étaient largement représentés 
Lorsque Pleyer fut l’objet d'attaques et de critiques, 
il a proposé de se battre en duel au sabre avec un 
étudiant catholique, bien qu’il pose ouvertement au 
catholicisme. » (2) 

La Jeunesse universitaire allemande constitue en 
effet l’élémnt combatif et turbulent des troupes 


(x) Reichspost, 1. 3. 24: 


(2) National Catholic Welfare Conference, 10. 3. 24 
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gramme, ils ont inscrit la promesse de débarrasser 
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racistes. Les sociétés d'étudiants nationalistes 
fourni les cadres aux bandes de Hitler. Dans ces 
milieux, la violence passe pour être le facteur indis- 
pensable du progrès, le principe même de l'évo- ! 
lution vitale: des rites de brutalité comme ceux que 
condamnait le cardinal de Munich, sont une affirma= ! 
+: de la vigueur allemande. C'est ce qu'ils appellent 
* « activisme » (1). \ 


Les Juifs également dénoncés comme un péril national. 
La vague nationaliste devait déferler sur le 


judaïsme, Depuis la guerre, l’émigration juive a pris | 
des proportions que beaucoup d'Allemands ont jugées 


‘alarmantes. Une « lettre d'Allemagne » au Giornale 


d'Italia, signée ALFREDO STENDARDO (2), signale l’acti-. 
vité des Juifs, particulièrement à Berlin. Dans toutes 
les affaires, dans tous les organes de la vie écono- | 
mique, ils s’insinuent, s'implantent et finissent par 
dominer. Débarqués misérables à la Grenadierstrasse | 
— le ghetto berlinois — il n’est pas rare de les voir | 
parvenir bientôt à la direction d’une banque, d'une ! 
entreprise commerciale ou industrielle, habiter un. 
luxueux appartement sur la « Tauenizienstrasse » ou | 
la « Kaiserallée ». « Ainsi s'explique la haine féroce : 
de l’Allemand.. qui s'aperçoit que les ressources les : 
plus précieuses de la fortune publique sont exploitées | 
par des étrangers. Dans les misérables conditions de | 
vie que subit actuellement le peuple allemand, 

l'antisémitisme est un ressort qui, à peine déclanché,. 

ne saurait manquer de jouer naturcilkement. Aussi. 
les nationalistes non seulement en profitent, mais : 
l’exploitent rigoureusement. En tête de leur pro- 


l'Allemagne de tous ces parasites qui frustrent la 
nation. À Berlin, la chasse est ouverte. La police 
intervient sans trop de retard ni de hâte. Des scènes 
incroyablement sauvages se sont déroulées à travers 
la capitale, et il n’est pas sûr qu'elles aient cessé, 
aujourd’hui encore... » (3) À 

L'Univers Israélite, « journal des principes conser= | 
vateurs du judaïsme », donne les détails suivants 
sur les vexations et attentats dont sont victimes les . 
Juifs d'Allemagne. 

Voici leur situation à Munich (4): ki 


Les informations que publie la presse de langue alle 
mande, les récits faits par les expulsés et par ceux qui,” 
sans attendre l'ordre de départ, se sont enfuis dans um 
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(x) À Elberfeld, des bagarres ont eu lieu entre catho- 
liques et nationalistes (Figaro, 22. 3. 24) : « Dusseldorf, 
21 mars. — Le parti catholique de la Rubr continue à se 
montrer vivement impressionné par les déclarations faites - 
au préfet de Munich par le général Ludendorff contre la 
politique du Saint-Siège. \ 

» Une réunion de protestation tenue, hier, à Elberfeld, 
à ce sujet, a été troublée par un groupe de nationalistes 
qui ont empêché, avec des sirènes et des sifflets à roulettes, 
les orateurs catholiques de se faire entendre. MC. 

» De violentes bagarres se sont produites à la sortie. 

» La police ‘allemande n’a rien fait pour rétablir l’ordre 
et protéger les catholiques. ». . 

(2) Reproduite dans la Revue internationale des Sociétés 
secrètes, 23. 12. 23. 3 

(3) Revue internationale des Sociélés secrètes, 23, 12. 23. 

(4) La propagande du parti socialiste-nationaliste l'y. 
rendait particulièrement difficile. Tout le progrimme de 
Hitler (8 Uhr-Abendblatt, 14 nov. 1922) se résume dans 
le plus brutal antisémitisme. « A la base de ses théories. 
de rénovation morale, on trouve la haine du Juif, à la” 
base de sa politique la haine du Juif, la haine des Juifs. 
et rien de plus. » — « Je combats la République alle- | 
mande, déclara Hitler au même journaliste, parce qu’elk 
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estent que la situa- 


T4 


ue fort explicable, att 


ies de faits, pillages, dévastations, ce furent les moindres 
do leurs actes de brutes déchaînées. Dans un village 
qu'habitent deux familles juives, un groupe de « croix à 
$ crochets » armés Gernent les maisons des Juifs, s'emparent 
leurs personnes, s’érigent en tribunal et, après une 
dience qui constitue une parodie de justice, condamnent 
Juifs à mort par strangulation. Pris de scrupules au 
nier moment, ils n’assurent pas l'exécution du juge- 
ment, mais ils ont soin entre temps de faire main basse 
ur tout ce qu'ils ont pu trouver dans les appartements. 
Le régime de terreur antijuive instauré à Munich, à 
Nuremberg, dans d’autres villes, et qui menace de 
_ s'étendre si M. von Kahr persiste dans sa politique 
d'expulsion, de bienveillance envers les criminels, se tra- 
: Muir par l'exode total des juifs de Bavière : ils sont-au 
nombre d'environ 5o ooo dans ce pays. 

- Le rabbin de Munich a prescrit un jour de jeûne à 
l'occasion des souffrances éprouvées par la Communauté 
juive de cette ville (1). > 


‘ Les troubles de Berlin ont amené des protestations 
du Gouvernement polonais et de la Ligue allemande 
des Droits de l’homme : 


_ Les scènes de sauvagerie et de pillage qui se sont pro- 
duites à Berlin les 5 et 6. novembre et dont les victimes 
_ ont été pour la plupart des Juifs polonais établis dans la 
capitale, ont ému même le Gouvernement de Varsovie. 
M. Dmowski, le national-démocrate qui détenait alors le. 
portefeuille dés Affaires étrangères, a protesté énergique- 
ment auprès du Gouvernement du Reich contre les 
 altentais commis sur des nationaux polonais et demande 
que les victimes reçoivent réparation. ; = 
- La Ligue allemande des droitside l’homme avait organisé, 
ccs jours derniers, une réunion pour s'élever contre 
l'affront qu'inflige à la nation et à la culture germaniques 
Vagitation antijuive. Le député démocrate Otto Nuschke 
fit justice dés griefs antisémites contre les Juifs allemands. 
Quoi de -plus ridicule, déclare-t-il, que de leur imputer 
l'occupation de la Ruhr ? Le Juif Walter Rathenau est 
homme qui lutta le plus pour la prévenir. C’est à partir 
du jour où les nationalistes ont supprimé Rathenau que 
da situation de l'Allemagne a empiré. 

- Les Juifs de l’Europe orientale, contre qui on déchaîne 
‘actuellement les passions populaires, ont été, pour la 
- plupart, amenés de force par les armées allemandes/lors de 
occupation de la Pologne : on voulait les utiliser pour 
travailler aux usines de guerre. 90 % de ceux qui ont été 

maltraités et Dane idsient à Berlin dès rg1o (2). 


* Le cardinal Faulhaber avait déjà flétri avec énergie 
- l'antisémitisme agissant des ultra-nationalistes. Le 
15 novembre 1923 il s’adressait au chancelier 
 Stresemann pour s'élever contre les sévices dont 
“es Juifs bavarois étaient victimes et la guerre reli- 
gieuse et civile: instaurée par ces procédés. Gette 
attitude. courageuse lui valut, dans des meetings 
organisés contre lui par les nationalistes, l’accusa- 


A 
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est asservie aux Juifs comme l'était d’ailleurs la monar- 
chie wilhelminienne. Le Juif est une peste, et tout peuple 
qui ne garde pas sa race pure de cet élément est destiné 
À périr. L'Amérique elle-même est menacée du danger 
juif, nègre et chinois. Je combats pour l'épuration de la 
race allemande et du monde entier, » ‘ 
(x) Univers Israéliles, 4. x. 24. 


| @) id. 


LL 
v. 


la 


( 


? Si de ae la cause de la Bavière et d' 
l'argent de. personnalités juives. À Vienn a 
cardinal Piffl, d'accord avec Make Sobel, a se ES 
les étudiants autrichiens au respect des règles de la 
charité chrétienne à propos des manifestations antis 
sémites, De Berlin et de Munich le mouvement s'éten. 
dit à d’autres régions de l'Allemagne. Aux élections 
du Parlement du Mecklembourg et de Thuringe, les 
candidats antisémites l’emportèrent. La presse etes | 
réunions publiques entreténaient l'agitation, Le 
directeur du grand organe libéral, la Gazette de 
Voss, M. Georg Bernhard, qui est israélite, s'étant 
permis de dénoncer l'attitude dangereuse pour l'Etat 
de l’ex-Quartier-Maître général Ludendorff, impliqué 
“dans le procès de haute trahison qu'on sait, là 
Deutsche Zeitung menace : « Il est un fait, c’est que 
dans l’Allemagne actuelle, un Juif peut impunément 
calomnier l’un des plus fameux chefs de guerre alle- 
mande. Il faut porter des accusations de ce genre au |: 
livre des dettes j e jour du règlement final 


avoir reçu 


juives. L 
viendra tôt ou tard. » / 
Les nationalistes du Reichstag ont, de leur côté, 
adopté une motion demandant \que l'Allemagne ne 
soit dirigée que par des hommes de sang allemand, 
que seuls des aryens puissent briguer un mandat 
électif, ou prendre rang dans la magistrature, l'en- 
seignement, l’armée, et que le capitalisme juif soit 
totalement évincé (1). DS Dee 

Au Conseil municipal de Berlin, à la diète de 
Prusse; les nationalistes présentèrent des motiens 
demandant l'expulsion des Juifs ou leur concentra- 
tion dans des baraquements spéciaux. Voici la motion 
déposée au Eandtag : 

« Veuille le Landtag décider / Les frontières orien- 
tales seront dès à présent fermées à toute immigra- 
tion juive et les droits de citoyen seront refusés à : 
tous les Juifs de cette provenance. 

» Tous les Juifs de l'Est immigrés depuis le 
1 août 1914 devront faire une déclaration à la 
police avant le 15 avril. Quiconque d’entre eux 
n’aura pas accompli cette formalité dans les délais 
prescrits sera immédiatement expulsé et ses biens 
seront confisqués. 

» Tous les Juifs de l’Europe orientale établis en 

F Prusse depuis le 1% août 1914 devront quitter le 
territoire avant le 1% juillet 1924. F 

»._ Ceux des Juifs rentrant dans cette catégorie qui 
ne se seront pas soumis à cette mesure seront réunis 
dans des camps de réfugiés et astreints au travail de 
la terre pour payer leur entretien. 

» Les logements devénus vacants seront mis à la 
disposition des Allemands chassés des territoires 
| occupés ou des régions que l'Allemagne a 
perdues. » (2) 


(x) Univers Israélile, 29. 2. 24. 
(2) Univers Israélite, 144 3. 24. — Les loges maçon- 
niques sont également dénoncées à la vindicte du peuple 
allemand comme entachées de pacifisme, d'internationa- 
lisme et de fraternité universelles Du Temps, 25. Mittal 


« Oels, 17 avril. 


» Notons, en passant, l'instructive polémique du 
Deutsches Tageblait (raciste), journal qui paraît à Rostock 
et s'intitule Kampfblatt der deutschvælkischen Freiheïts- 
bewegung (organe de lutte du mouvement raciste de libé- 
ration) au sujet de la franc-maçonnerie, L'Union nationale 
des officiers allemands (section Gross-Berlin) vient de 
décider l'exclusion de tous ses membres francs-maçons, 
accusés de manque de sentiments patriotiques, de « com- 
munauté » (sic) avec l'ennemi héréditaire, de rapports 
nuisibles à la patrie avec des Anglais, Italiens, Américains. 
On spécifie qu'il no s'agit nullernent de loges à « orien- 


L 


"A: 


EMI Fe justice elle-mêm» apprécie d'une façon hostile 
À le rôle des Juifs dans l’état critique de l’Allemagne. 
3 Deux habitants de Wernigerode furent condamnés 
3 oo marks d'amende pour avoir organisé une 
réunion antisémite sans avoir rempli les modalités 
prévues par les règlements de police. Ils interjetèrent 
appel et l’amende fut ramenée à 30 marks. La sen- 
tence était justifiée par ces considérants : 
c « Les accusés ont, certes, contrevenu aux règle- 
ments, mais il est manifeste qu’ils n'ont rien fait 
+ qui fût contraire à l'ordre constitutionnel. Le 
_ peuple allemand se rend compte, avec une convic- 
{ion croissante, que les Juifs sont la cause principale 
«des malheurs qui se sont abattus sur l’Allemagne. 
_ I] ne faut pas songer à un relèvement aussi long- 
temps que la force juive ne sera pas brisée. Les 
idées exposées par les accusés ne constituent pas 
une atteinte à l’ordre publio; au contraire, il faut 
_ bien reconnaître qu'elles sont partagées par les meil- 
_ leurs parmi lés Allemands. » (x) 


ee IL — La réaction 
contre la campagne d’agitation des racistes 


. Les provocations belliqueuses des racistes blessaient 

. un très grand nombre de leurs compatriotes: elles . 
atteignaient per ailleurs tous les catholiques en la 
_ personne de leur chef, le Souverain Pontife. Aussi 
suscitèrent-elles des critiques ou des réfutations, 
_ émanant des autorités civiles ou religieuses d’Alle- 
magne, de journaux de toutes nuances et de toutes 
nationalités. 


Intervention 
Es du Gouvernement et de l’épiscopat allemands. 


Un discours du chancelier Marx. 


Le Reichstag avait demandé communication du 
texte officiel de la déposition Ludendorff. Le g mars, 
les députés catholiques se réunirent au palais du 
- Parlement et le D' Marx, chancelier d'Empire, prit 
la parole, 
un Personne, déclara-t-il, ne contestera que la 

- Révolution de 1918 a été une grosse injustice, mais 
cetie Injustice à été réparée depuis par la Consti- 
tution de Weimar, et une nouvelle taxe a été posée 
pour l’ordre national. Tous ceux qui tentent de 
détruire la Constitution par la violence sont cou- 
pables de haute trahison et commettent ainsi un 
grand crime. 

» Pour les chrétiens et les catholiques, la Consti- 
tution ne peut être changée que par des moyens | 


volonté du peuple se manifestera. Et tant que cette 


Ë ET , 
; volonté ne s’exprimera pas légalement, nous ne 


tation internationale », dont chaque enfant sait qu'’ell 
sont, surtout dans les pays latins, « les citadelles des + 
» dances juives à la domination universelle » | : : 
» Non! Cest uniquement aux trois « grandes los 
ee » nationales prussiennes », dont la plus important Ca 
£ la Grosse Nalional-Mutierloge zu den drei Wellkue in 
: qu'on s'attaque. Fichte en fit partie. Aujourd’hui, M "k A 
semann y adhère. De 
» Les trois loges, indignées, protestent... 
TES en ee, de la première manifestation anti- 
onarchiste des racistes, qui ni : for 
déployés par les trois pur AE a . as 
la ‘restauration. Inde iræ. » : FAO FE 
(1) Débais, 3. 4. 24. 


[..] Mais [..] 


« Documentatior 


| débordant pour cette malheureuse nation et même 


Ja déclaration anticatholique de Ludendorff, Le 


tique du centre. Ludendorff avait attaqué son r 


à la Pologne. Au sujet des injures adressées à 


appel à l’union de tous pour la défense des intérêts, 


légaux. Un tel changement se réalisera, quand la 


Bellinzona, le 23. 4. 24. 


Quiconque tente 1 
violence doit être regardé comme un traître et u 
ennemi du pays. » (1) ; . SH 20 
Le Tablet du 8. 3. 24 cite ces phrases du même 
discours: « Du point de vue. catholique, une mod 
fication de la Constitution ne peut s’opérer que pa 
la voie constitutionnelle. Les catholiques rendront 
à l’idée nationale le meilleur des services en travai 
lant pour le peuple et en lui créant des conditi 
plus favorables d'existence, Nombre de jeunes cath 
liques semblent croire que l'Allemagne renaîtra p 
le moyen d’un mouvement nationaliste visant à 
restaurer l’hégémonie allemande. Si cette idée gagne 
du terrain, les conséquences en seront pires qu’une 
guerre. » FÈr FER : CE SRE 
Le chancelier continuait en déclarant qu'il élait 
scandalisé. par ces paroles de Hitler à Munich : 
« Il nous faut un peuple avec une haine fanatique 
A cette honteuse formule M. Marx réplique: « 
qu'il nous faut, c’est la toute-puissance d’un amou 


pour les autres nations. » 


En concluant, le chancelier qualifiait de calomnies 
R. Dr ‘Brauns, ministre du Travail, défendit la pol 


en Haute-Silésie ; or, c'est grâce au centre que cel 
région industrielle n'a pas tout entière été dévolue 


mémoire d'Erzberger, le ministre révéla qu'en 
automne 1918, lorsque la question de l’abdication. 
de l'empereur se posa, Erzberger fut un des plu 
ardents à plaider la cause des Hohenzollern. _ 

Le 6 mars, au cours -du débat sur la politi 
extérieure, le D" Helfferich (2), ex-vice-chancelier 
d'Empire et un des chefs du Parti nationaliste, fit 


allemands menacés par un nouveau Traité de Ver- 
sailles.. Aussi regretta-t-il le procès de Munich et il, 
affirma que l'opinion de son parti concernant la 
Papauté et la politique du centre ne correspondait. 
pas aux récentes déclarations du général Ludendorff. 


Le président du. Conseil prussien 
présente des excuses au nonce 
Une dépêche de Berlin en date du 8. 8. °4 annonce 


que le président du Conseil prussien a fait parvenir 
le 5 mars la lettre suivante à Mgr Pacelli, nonce 
É À É 


apostolique à Munich : 1 

« Les attaques qui ont été faites par le général 
d'infanterie Ludendorff à l'égard de-Sa Sainteté le. 
Pape lors de sa déclaration devant le tribunal de 
Munich m'obligent à faire savoir # Votre Excellence 
combien le Gouvernement prussien regrette les 
paroles du général Ludendorff à e de 


l'adresse de 
Sa Sainteté. Il les regrette d'autant plus qu'il sait 
parfaitement que ces attaques sont sans fondement 
et qu’il a pu apprécier les efforts faits par le Pape 
en faveur de la paix et du bien-être du peuple prus- 
sien pendant et après la guerre. 2 

» Bien que le général Ludendorff ne doive être 
considéré que comme une personne privée, qui, étant. 
accusée, s'efforce de se disculper tant bien que mal, 
le Gouvernement estime qu'il lui appartient, étant 
données les relations excellentes qu’il entretient avec 


(TJ EN. CV Crete Fe Re Fe 
(2) On se souvient que le D*'Helfferich et sa mè 
vèrent la mort dans Ja catastrophe de chemin d 


| 
| 
. 
| 


ttitude du général Ludendor 


De SRE 
Re 2: Fe ES ë ea 24 : : 
: de bien, vouloir transmettre au Saint-Père le point 
. de vue du Gouvernement prussien Sur ce regrettable 
Cidents » (1) - ’ : 


_ Protestations des cardinaux Bertram et Faulhaber 
et des groupements catholiques. 


Le cardinal Bertram, prince-évêque de Breslau, 


interdit à 


_« du caractère fanatique de son nationalisme étroit 
" qui s'oppose tellement à la paix des peuples et peut 


% Il dit aussi dans son mandement de Carême: 
LS Nous vivons en un pays frontière où des fidèles 
4 de diverses nationalités se trouvent mêélés. Si vous 


- un nationalisme satanique qui a prêché « le mal 
pour le mal »! Ce fanatisme ne connaît de respect, 
& 
de même nationalité.’ C’est une caricature du vrai 
amour de la pairie et de la race. Un évêque d’un 
diocèse tchèque voisin disait justement que c'était 
e = pire des hérésies de nos jours. Or, malheureu- 
> sement, il est resté beaucoup de cet esprit après les 
_ catastrophes de ces dernières années. de 
__» Beaucoup me répondront: C’est vrai, mais ce 
n’est pas nous, mais les autres que cela regarde. 
Eh bien ! je vous crie à tous sans distinction .: 
= Rejetez ce poison! Il faut que vous reveniez à vous 
_ estimer et à vous supporter, dans des relations de 
+ charité chrétienne et dans des œuvres pleines 
- d'amour. Et si même on ne faisait pas ainsi de 
- l’autre côté, faites toujours ainsi. Cela ne sera jamais 
* _ stérile, même si votre œil ne le voyait pas! »_(2) 
Le °8 avril, l’agence Havas annonçait de Berlin 
que l’évêque de Breslau avait également défendu 
aux prêtres catholiques de se présenter aux élections 
sur°les listes ultra-nationalistes. 
Il avait déjà exprimé sa pensée sur les rapports 
- du nationalisme et du catholicisme, à propos de 
 l’anniversaire du couronnement de Pie XF. Dans une 
allocution prononcée à cette occasion, il commenta 
Je progrämme du Souverain Pontife « Paz Chrisli 
* in regno Christi », et fit ces allusions à la situation 
intérieure de l'Allemagne : 

« Nous devons collaborer à l’œuvre du Pape en 
évitant tout ce qui sème la haine et la vengeance. 
Le catholique croyant aime sa patrie et ses tradi- 
tions, mais il se garde de-tout esprit de partialité 
et de supernationalisme qui lui inspire de l’aversion 

» pour les autres peuples et lui fait préférer les liens 
qui l’unissent à ceux de sa propre race aux liens 
qui unissent entre eüx les divers membres de la 
famille des peuples chrétiens. Pour le catholique, 
aucun conflit n’est possible entre son amour pour 
la patrie et son amour pour l'Eglise. son devoir 
d'accomplir, en faveur de la patrie, les plus lourds 
sacrifices ne doit nullement l'empêcher de collaborer 
au règne de la paix du Christ parmi tous les 
__ peuples... » (3 ; ; 

4 Ta re a été le terrain d'élection des 
ultra-nationalistes. À Munich, la métropole, catho- 
lique de l'Allemagne du Sud, l'Eglise romaine était 
quotidiennement bafouée, et le cardinal Faulhaber 
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À (1) Courrier de Genève, 8. 3. 24. 
AT ()rCrois, "23-24. 3, 2. 
D 1 (3) Kipa, 13. 8. 24. 
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fonds regrets de 


> serais très reconnaissant à Votre Excellence 


interdit à sés prêtres de s'occuper de l'association | 
_ nationaliste « Jeune Ordre Allemand, ».en raison. 


_ compromettre si gravement l'avenir même du pays ».. 


regardez dans le passé, vous comprendrez que c'est | 


_. d’indulgence et de charité, que pour les membres - 


faire un reproche de se montrer bons patriotes, mais il nous | 


Ge TA \ up ce ee 
particulièrement visé. Les bandes racistes. organi- 
saient des démonstrations tumultucuses devant “Jo 
palais de l'archevêque, traité de «. protecteur des? 
calotins, des juifs et des socialistes ». Aussi les | 
protestalions furent-elles nombreuses et. venant soit 
des associations catholiques, soit du cardinal lui- 
même, ‘ Ë LES Et 

_Réunis en septembre 1923, dans leur congrès 
périodique à Munich, auquel assistaient toutes les 
notabilités du parti, les catholiques allemands affir 
mèrent bien haut leur patriotisme ct. prouvèrent 
qu'ils pouvaient là-dessus rendre des points aux 
nationalistes en: votant à l'unanimité une résolution 
protestant contre. l’affirmation que la responsabilit 
de la guerre incombe à l'Allemagne. Le Congrès 
-décida en outre de saisir le Saint-Siège de cette pro 
testation. et de faire appel à la conscience du monde 
catholique pour rétablir la vérité à ce sujet. 

S'étant ainsi décerné ce brevet de fidélité an 
Saint-Siège et à l'impérialisme allemand (r), le 
Comité central des catholiques s'oecupa dans un 
réunion postérieure, tenue en mars suivant, de 
attaques persistantes des racistes contre le rôle po: 
tique des catholiques romains en général, et celu 
du cardinal Faulhaber en particulier, 11 défendit… 
également la mémoire du pape Benoît XV et envo 
à cet effet l'adresse suivante au Gouvernem 
“bavargis se 1 Le ris LA el 


14 


Nous sommes trop habitués, au cours des années, à. 
voir travesties de toutes les façons la pensée et l’activité 


(x) Voici, sur cstle résolution, les commentaires du 
Courrier de Genève, 3. 9. 23 : ï Ë 

« Nous l'avons dit bien des fois, dans la! crise que fra- 
verse actuellement l'Allemagne, les catholiques du Reicü. 
avaient un noble rôle à jouer, celui d'aider à la transfor-: 
mation de la mentalité allemande, si longtemps trompée et 
viciée par les erreurs de ses dirigeants. Comme le disait 
le cardinal Faulhaber, archevêque de Munich, dans un dis- 
cours remarquable prononcé il y a deux ou trois ans, 
l'Allemagne avait le devoir de faire son mea culpa et 
-d’avouer sincèrement les errements où l'avait entraînée l'or. 
gueil de ses chefs. C'était surtout le devoir des catholiques, … 
ajoutait l’'éminent prélat, d'entreprendre ce travail de répa- … 
ration et de résipiscence. Ge discours du cardinal Faulhäber 
jure, on le voit, complètement, avec les 1ésolutions votées | 
à Munich. Les catholiques d'Allemagne ne veulent pas 
même reconnaître aujourd'hui que leurs chefs se sont 
trompés et ils se solidarisent entièrement avec le funeste. 
état d'esprit qui a engendré la guerre. Sans prétendre faire | 
la leçon à personne, nous regreltons sincèrement pareille 
attitude. et la plupart des catholiques neutres éprouveront le 
même sentiment. 

» Les catholiques allemands, nous le répétons, peuvent 
faire beaucoup pour la régénération de leurs pays et !a 
restauration religieuse et morale de l’Allemagne. À Munich, 
nous avons entendu affirmer hautement leur patriotisme 
et déclarer sans ambage que les catholiques formaient Ja 
base de l’unité allemande. Assurément, on ne saurait eur 


semble qu'il y avait une autre manière pour eux de témoi- 
gner de leur patriotisme, c'était de confesser courageusement 
les fautes commises par le Gouvernement impérial et de 
désavouer la conduite de celui-ci, soit dans la responsa- 
bilité qu’il a encourue dans le déchaînement de la guerre, 
soit dans la façon abominable dont celle-ci à été menée 
par les chefs militaristes. Cétait le meilleur moyen de 
rallier à l'Allemagne les sympathies du monde et de lui 
préparer un avenir d'ordre et de sécurité. Le congrès de 
Munich nous ferait douter que les catholiques veuillent se 
vouer à cette noble tâche que leur dictait cependant le sen- 
timent du devoir et de la justice. Nous regrettons sincè- 


‘rement pour eux qu'ils n’atent pas compris les nécessités 


de l'heure présente. La transformation de Ta mentalité alle- 
mande, qui est une condition essentielle de sa rentrée. dans 
le concert européen, ne pourra qu'en étre sérieusement 
retardée, au grand détriment de l'intérêt universel. 

» EF. C. » 


ss 


‘975 


Le 


LE 
240 


des catholiques. Mais les attaques lancées contre lo Saint- 
=. Siège, contre notre cardinal et clergé catholique par le 
ï général allemand dépassent, de toute évidence, la mesure 
| permise. Nous devons réprouver tout particulièrement et 
À ” de toute notre énergie les injures et diffamations à l'adresse 
* du défunt pape Benoît XV, qui fut un ami affectueux et 
* un bienfaiteur du peuple allemand: en agissant de la 
sorte, ce ne sont pas seulement les intérêts catholiques, 
mais les intérêts allemands bien compris que nous défen- 
dons. Nous déplorons profondément que Ludendorff ait 
| osé offenser si gravement les sentiments des catholiques 
- ‘allemands, lui qui a vu des millions de catholiques, 


4, 


patrie allemande sur tous les champs de bataille de la 
guerre mondiale. Nous renonçons pour le moment à des 
- manifestations publiques, mais uniquement en raison des 
- terribles épreuves de l'heure présente et par respect pour 
_ | le jury et le procès en cours. Nous pouvons sans crainte 
affirmer que par cette nouvelle offense, la patience des 
_ catholiques est poussée à bout {r). 


| 


avait invité les catholiques à se réunir à Cologne. 

1 L .. LA ot . LA 4 
L'adresse suivante, votée à l'unanimité, fut envoyé 
au nonce apostolique à Munich, Mgr Pacelli: 


L'assemblée de prêtres rhénans réunis au nombre de 
. plusieurs centaines à Cologne, le 10 mars, repousse avec 
- | indignation les attaques du général Ludendorff contre les 
A catholiques allemands et contre lo Saint-Siège. C'est avec 
a uñe reconnaissance émue que le clergé rhénan se souvient 
_ dés soucis paternels avec lesquels le Saint-Siège a essayé 
ae “d’adoucir les souffrances des peuples pendant la guerre et 
: le courage apostolique avec lequel il a essayé d'aplanir le 
terrain entre les puissances en guerre pour arriver à une 
_ / paix de conciliation. É 
.: L'assistance apportée par le Saint-Siège aux souffrances 
dé l'Allemagne et l'intérêt tout particulier qu'il a marqué 
aux territoires occupés par l'envoi d’un légat apostolique 


spécial, les sages exhortations à là paix du pape Pie XI- 


) n'ont pas trouvé une plus grande approbation et un 


accueil. plus reconnaissant que chez le peuple rhénan qui 
a tant souffert des suites du traité de Versailles. 
Par conséquent, l'attaque injuste et peu noble du 
ren général Ludendorff contre le Saint-Siège ne sera nulle 
part condamnée plus sévèrement que par les Rhénans 
catholiques (2). 1 


SES 


Jr Le cardinal Faulhaber fit d’abord démentir sa 
prétendue intervention dans la politique intérieure 
et extérieure de l’Empire. L'avocat munichois Simon 
donna aux journaux, le 20 février r924, la note 

suivante, autorisée par l'archevêque: 


Le cardinal n’a eu aucun rapport avec le « putsch » 
du 8 novembre 1923. Il n'a eu aucune influence sur lui 
de quelque façon que ce soit, ni de vive voix, ni par écrit, 
ni par téléphone, ni directement, ni indirectement. Il n'a 
eu aucune conversation particulière et confidentielle avec le 

À général commissaire d'Etat von Kahr. Durant cette période 

À critique et pendant toute la période antérieure, il n'a pas 

$ vu le commissaire et ne lui a pas parlé. Le cardinal n’a 
pas eu davantage d'entretien avec l'impératrice Zita, dont 
‘il ignore la résidence, ni avec aucune autre personne et tout 
spécialement ‘avec le ministre français Poinearé pour dis- 

‘ cuter la séparation de la Bavière d'avec le Reich et la Fa 

2% mation d’un Etat de l'Allemagne du Sud. Au cours de sa 

vie, Son Eminence n'a, jamais vu l'impératrice Zita, ni le 


prince Sixte, ni M: Poincaré. Jamais il ne leur a parlé 
C 


(1) Osservalore Romano, 13. 3. 24. 
(2) Courrier de Genève, 14. 3. 24, 
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- calomniateurs. Son Eminence sait avec certitude que c'est 


| organisaient encore une grande réunion de protes- 


__ hommes mûrs et jeunes gens, verser leur sang pour la. 


Au même moment, le parti du Centre rhénan. 


Ÿ ÿ e Le NS : D 
jamais il n’a eu l'occasion de discuter 
des projets politiques ou des moyens de réa 
ciation de l'unité du Reich. Tous ceux qui cr 
propagent de telles nouvelles sont des menteurs et des 


une pure invention de mêler en quoi que ce soit le Vatican | 
à de pareils desseins politiques (x). 


Un discours du cardinal Faulhaber. 
Le ro avril 1924, les catholiques de Munich 


tation. eee 
Le cardinal Faulhaber y prononça les éloquentes et 


sercines paroles chrétiennes que voici: = 


Je ne m'occuperai pas aujourd'hui des questions per- 
sonnelles. Je m'étonne tout de même un peu qu'on ait 
déjà si vite oublié l'aumônier en chef de l’armée bavaroise ; 
il parcourait cependant les tranchées, s’efforçant de com- 
muniquer aux soldats l'énergie qu'on puise dans la foi et, 
toujours dans les tranchées, alors que les obus sifflaient sur 
sa tête, il mérita de recevoir la croix de fer. Te 


D roue de Dieu se réalise au milieu des tribulations. 


Mais, aujourd'hui, je veux prouver l'amour que j'ai pour 
mon. peuple, et cette preuve, je la donnerai en gardant 
le silence sur les outrages que j'ai subis au cours de ces 
derniers temps. J'aime tant mon peuple, que je veux 
épargner cette souillure à son blason, qui est aussi le 
blason de la culture allemande. Mais j'ai peut-être le 
droit de vous dire où j'ai cherché ma force et ma con 
solation en cette pénible épreuve. La théologie m'apprend 
que c'est au milieu des contradictions que se développe Es 
le Royaume de Dieu ; les hommes, les opinions versatiles, 
les méthodes ou la violence des persécutions peuvent 
changer ; mais, au fond, ce sont toujours les mêmes pro 
cédés ; à travers les siècles, ils ne sont que les manifes- _ 
tations différentes d'une force qui ne cesse de vouloir le 
mal, mais qui engendre là vertu. - D PE + 

Les Livres Saints nous le disent. Tantôt débordé par Ja | 
génération du serpent, tantôt l'écrasant sous ses a le 
Royaume de Dieu a constamment évolué au milieu des 
contradictions. On lit dans l'Evangile : « Quiconque n'est 
pas pour moi est contre moi, et qui ne récolte pas avec à 
moi dissipe ». Le Royaume de Dieu s'avance, à travers “| 
l'histoire, en lutte perpétuelle ayec ces oppositions. Le 
Seigneur dit: « Je suis venu apporter la paix » ; mais 


» 
il dit aussi: « Je/ne suis pas venu apporter la paix, 


j'apporte la guerre, » En cette double: parole, il n'y a 
aucune contradiction, car la première, « Je suis venu 
apporter la paix », annonce le développement historique 
du Royaume de Dieu, le terme et le but auquel il par- 5 
viendra, le jour où tous les obstacles auront été surmontés. 
L'autre parole, « Je suis venu apporter la guerre », 
doit s'entendre des phases successives du Royaume de 
Dieu. Chaque homme, ‘en Sa courte vie, n'assiste qu'à C2 
une petite phase de cette évolution historique: Pour: un | 
temps, le mal l'emporte ; mais, en fin de compte, c’est le 
bien, le Royaume de Dieu qui doit nécessairement ! 
triompher, : - 


s'était fait l'écho favorable des insinuations malveillantes 
à l'égard du cardinal. Son correspondant de Berlin donne 
le 10, II. 23, ces raisons de l'échec d'Hitler : « Le facteur | 
décisif a été l'influene du Parti catholique bavarois et du 1 


. 
(1) NL CRWNCS SORT Manchester Guardian | 


cardinal Faulhaber, sinon du Vafican lui-même, qui favo- 
rise le particularisme bavarois ct n'a aucun intérêt à + | 
restauration de l'unité allemande sous un prussien comm 


Ludendorff. » 
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Mais la jastice et la vérité finiront par triompher. 


_ L'homme isolé, témoin d’une brève période, et qui peut- 
_ être, s’il possède le tempérament allemand, éprouve le 
besoin d’agir et de devancer les temps futurs,'serait heureux 
d'en voir davantage, de contempler le terme d'une phase ; 
volontiers il mettrait la main aux roues pour avancer je 
char du temps. Mais l'Eglise avec ses siècles, ses milliers 
d'années d'existence, peut patiemment attendre. Elle con- 
. temple au loin le triomphe final de la Justice et de la 

Vérité. Nous, catholiques, apprenons alors de notre Eglise 
À garder la paix de l’âme dans la conscience de la Foi. 
_ Nos yeux n’en verront peut-être rien, mais la Justice et 
: la Vérité finiront tout de même par triompher un jour. 


Cette victoire doit être méritée par la souffrance. 


.Une seconde pensée vient s’unir. à la précédente. Nous 
savons qua le monde a été sauvé par le signe de la Croix, 
et c'est une loi du Royaume de Dieu que le germe de Ja 
victoire réside dans la souffrance et la Croix. J’ai donc 
ouvert mon Evangile et dans le discours après la Cène, le 
discours d'adieu du Christ, j'ai lu : « Si le monde vous 
hait, sachez qu’il me haïssait avant vous ; s’il m’a persé- 
-cuté, sachez aussi qu'il vous persécutera. L'heure vient où 
tous ceux qui vous mettront à mort s’imagineront honorer 
Dieu. » Telle est la prédiction. Aux yeux égarés des 
ennemis de l'Eglise, le meurtre des Apôtres va passer pour 
un hommage rendu à Dieu. Mais dans l’histoire de l'Eglise, 


- la main de Dieu apparaît justement en ce fait que les 


ennemis et les oppositions ne triomphent pas du Royaume 

_ de Dieu, que c’est au moment même des souffrances de 
l'Eglise que la cause de Dieu est plus proche de la vic- 
toire. Quand le christianisme parut, le monde civilisé de 
lépoque était la proie d'un nationalisme suraigu. Ce fut 
alors que le christianisme annonça que, devant Dieu, il 
n’y avait ni Grecs ni Romains. Cette parole visait le chris- 
tianisme en général. À l’ombre du christianisme, en effet, 
doivent s’asscoir tous les peuples comme sous l'arbre né 
du grain de sénevé ; il doit les pénétrer comme un levain, 
s'ils ont foi en la Croix et l'Evangile. La propagation du 
christianisme fut une victoire de Dieu ; mais, plus encore 
que par des actes, ce fut par l’amour que le Royaume de 
Dieu finit par triompher au milieu des peuples. Et la main 
de Dieu s’est certainement révélée dans la mission des Ger- 
mains, car c'est un mystère que de voir un peuple si porté 
à l’action et si rebelle à la souffrance se soumettre doci- 
lement à l'empire de la Croix. 


Les catholiques allemands 
sauront souffrir pour l'intégrité de leur foi. 


Nous autres, catholiques, nous n'avons pas à prouver 
trois fois le jour que nous sommes patriotes. Nous l'avons 
démontré. Aux soldats qui revinrent du front, j'ai, comme 
-aumônier en chef, donné une image au-dessous de laquelle 
j'avais écrit : « Vous étiez prêts à mourir pour la patrie ; 
soyez maintenant prêts à vivre pour la_ patrie! » A nos 
adversaires, nous réclamons aujourd’hui non plus seulement 
la grâce de mourir pour la patrie, mais le droit de vivre 
pour elle dans une commune égalité avec tous les citoyens. 

Si le jour revenait — ce qu'à Dieu ne plaise | — où l'on 
fût obligé de sacrifier à nouveau des centaines de milliers 
d’existences, alors sans doute on referait la paix avec les 
catholiques. Eh bien ! dès aujourd’hui, en pleine paix, nous 
réclamons le droit de vivre pour notre patrie, sur le sol 
allemand, en termes d'égalité avec tous. Et nous réclamons 
de plus le droit de vivre suivant notre foi. Nous connais- 
sons tous la valeur de ce mot: catholique. Suivant la 
parole de l’Apôtre, l'Eglise est un corps, un organisme. Le 
Pape, l’évêque de Rome, est la tête de cet organisme. Sans 
cette tête du catholicisme, une Eglise serait un catholicisme 
décapité, un catholicisme tronqué. Nous réclamons donc 

Je droit de vivre ouvertement et franchement d’après notre 


© con cience, d’après notre foi... 
; CRT 


‘un véritable succès aux élections du 5 mai 1924. 


une Allemagne en proie à la confusion et au 


le plus propre du mot, un but dont on se grise et que 


; 37 8 k : 
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Haine ? Î 
Aujourd’hui plus que jamais, celle prière est écrite pour : 
nous : « Accordez-nous, Seigneur d’avoir une part avec les =. 
Apôtres et les. Martyrs de Votre Eglise et d'entrer dans | 
leur société 1 » Aujourd'hui, plus que jamais, adréssons 
au Saint-Père de Rome notre serment de fidélité et disons 
au Pape, notre -Pasteur suprême : « Votre opprobre est 
notre opprobre et vos affronts sont nos affronts ; votre 
honneur est notre honneur, votre vie ést notre vie ét votre 
mort est notre mort | » (x) FREE 


I — L'évolution du racisme 


Né des malheurs de l'Allemagne, ce mouvement | 
devait nécessairement subir le contre-coup du redres- 
sement politique, économique et financier de 1924. Le 
coup d’état manqué de novembre 1923, la maladresse 
avec laquelle Ludendorff, Prussien luthérien réfugié 
dans la Bavière catholique, avait mené sa campagne 
contre Rome et le cardinal de Munich (2), auraient dû. 
suffire à détacher du racisme bon nombre de ses par- 
tisans. Pourtant, malgré le procès de Munich et l’in-. 
carcération de Hitler, qui avaient, en soulignant le 
caractère artificiel du mouvement, privé les agita- 
teurs de leurs chefs, le bloc « voelkischsozial », 
comme on l’appelait alors, n'en remporta pas moins 


Il entra avec 32 députés au Reichstag. Cela ne peut 
s'expliquer que par l'attrait qu'offrait encore dans 


désarroi, sans gouvernement et sans chef, le côté | 


positif du programme raciste. C’est ce qu'a très 
justement souligné la Frankfürter Zeitung (ro. 4 
1924 malin) : 


Cet élément positif du mouvement voelkisch tient 
plus de place même que le délire antisémite qui attribue 
à la finance et à l'usure juive tous les maux économiques 
et toutes les violences extérieures : c'est l'aspiration 
ardente vers un Reich national fort. Ce but, qui est celui N 
de tous les Allemands, a pris dans la mentalité voelkisch 
une couleur particulière. Alors qu'il devrait avoir pour ce 
tous un caractère au plus haut point réaliste, il est 
devenu pour les extrémistes de droite un idéal, au sens 


l'on veut saisir sans se soucier des réalités. Cette forme 
sentimentale donnée à un but politique réaliste est la 
grande force de l'agitation voelkisch, qui à pu exercer L 
toute son efficacité auprès d’une population aussi acces 
sible aux sons et aux spectacles que celle de Munich: ©! 
L'idée nationale, se manifestant dans des réunions grandi- ‘4 
loquentes, dans des parades qui sont un régal pour la M 
vue et qui font oublier la faiblesse allemande et espérer MW 
un retour prochain de prospérité, tout cela fait battre 
les cœurs. | 
il 
! 


(x) Das Neue Reich, 26, 4. 24. 

(2) Parlant de cetle campagne, le Bayerischer Kurier, 
organe officieux du Centre catholique bavarois, écrivait le 4 
13. 11. 23: « Ce qu’il y a de regrettable et de très " 
symptomatique dans ces incidents, c’est la tendance nette- A | 

! 


ment anticatholique qui s'y manifeste, Ceux des assistants 
qui faisaient partie d'associations catholiques d'étudiants 
furent, certains du moins, grossièrement insultés. Avec 
une rage aveugle on leur lança des injures dont les plus 
anodines étaient : « Suppôt de Rome! », « Vendu aux 
Jésuites ! », « Larbin de Faulhaber Î ». Et le lendemain, 
revenant aux attaques dirigées contre le cardinal, le 
même journal poursuivait : « Ceux qui ont ouvert cette 
campagne de diffamation contre « le nommé Faulhaber », 
qui lui ont donné samedi soir une aubade d’un genre 
particulier devant son palais, et l’insultaient dimanche 
À son retour de l’église, se soucient fort peu de la vérité. 
N'est-ce pas une honte sans parcille de voir de quelie 
façon on traite un homme vénéré dans le monde entier... » 


Net 


Un autre facteur — poursuit le même journal pe £ 
_ donné aux nationaux socialistes une forte impulsion è 
_ Jes événements de novembre et le procès de haute trahison 
_ qui a suivi. Ce procès a permis aux chefs du mouvement 
voelkisch de se\poser pendant des semaines devant l'opi- 
. nion en purs idéalistes victimes de la félonie, en hommes 
_ qui s'étaient uniquement attachés au salut du peuple 
” allemand et qui ont été trompés.… La haute trahison come 
%. mise n'apparaissait plus comme un crime, mais CO 
un exploit national dont la punition semblait elle-même 
» un crime envers la patrie, Les nationaux socialistes étaient 
ceux que l'on poursuit injustement... 
à 4 


_ Mais ce succès fut éphémère. Tout dans ce mou 
* vement rappelait la confusion même qui régnait 
dans le Reich pendant les années de l'inflation. Ces 
5 classes moyennes que l'inflation avait prolétarisées, 
" ces intellectuels qui avaient perdu leur situation, 


k: . 


_ sociale, et qui constituaient le noyau du bloc 
Pise ces officiers aigris par une retraite préma- 
 jurée, allaient, maintenant que le calme revenait, 

_ juger avec sang-froid la situation politique et, en 
revenant peu à peu à leurs anciens partis, préparer 
la dissociation d’un groupement qui ne valait que 
par la force de persuasion de celui qui était à sa 
‘tête. Le succès remporté par les racistes aux élec- 
tions au Reichstag de mars 1924 n'eut pas de len- 
demain, et dès décembre ils voyaient le nombre 
_ de leurs représentants au Parlement ramené à 14. 
_ Ceux qui y demeurèrent, les von Graefe, les Wulle, 
_ ne réussirent pas, malgré la complicité bienveil- 


_ Les discussions intestines du parti au congrès de 
Weimar en septembre 1924, la maladresse de Lu- 
_ dendorff à l'égard du Kronprinz Rupprecht, heur- 
_ tant la susceptibilité bavaroïse, indignée de « voir 
_ : un général prussien prendre à l'égard du Kron- 
 ‘prinz bavarois des façons de sous-officier à l'égard 
Xe 


‘auiorité. 
Dès la fin de 1924 il y a d'ailleurs deux ten- 
* dances dans le mouvement raciste, l’une qui, sous 
_ le nom de « Deutschvoeclkische Freïheitsbewegung », 
__ ou de « Deutschvoelkischer Block », avec Wulle, von 
_ Graefe, Henning, limite son action à l'Allemagne 
du Nord, l’autre qui, reprenant la tradition de la 
« Deutsche Arbeiterpartei », créée à Munich en 1918, 
_ s'étend à touie la Bavière sous l'étiquette, choisie en 
-2920, de « Nationalsozialistische Arbeiterpartei » (2). 
_ Cette dernière restera de beaucoup la plus impor- 
… tante, et c’est à elle que reviendra Hitler en février 
_ 1925, quelques mois après sa libération. Puissam- 
_ ment organisée, cette fraction péchait par sa déno- 
mination même. Comment concilier en effet le 
nationalisme intégral des racistes avec l'inter- 
nationalisme du socialisme? A l'abri de celte con- 
_ fusion on pouvait espérer voir grossir les effectifs 


_  diants anciens « aspirants » de Ja guerre, de bour- 

geois ruinés par: la « République vendue à l’étran- 
; ger », d'anciens officiers démobilisés, en attirant 

vers eux des ouvriers mécontents ; Hitler pensait 
_ aussi que tous les dévoyés, que tous les éléments 
douteux qui avaient fait partie de bandes qui ter- 
… rorisèrent Munich pendant les journées rouges et 
"sanglantes du régime de Kurt Éisner en 1919 au 
temps des Conseils des ouvriers et soldats re 
po: draient à lui ; leurs convictions politiques n'avaient 
point changé, mais l'analogie de méthode entre le 


(1) Voclkische Volkszeitunq, 10 octobre / 
< DEA A 12 * 1024. 
(2) Voir D. C., & r9, col, 1107-1199. : 


ne 


« Documentatio 
| ù racisme de 1925 et le communisme de 


l'Etat national, Le même jour il publiait dans le 


* lante des nationaux allemands, à faire œuvre utile. 


racisme » (Der Sinn der voelkischen Sendung), cam- 


d’un conscrit » (1), vinrent encore enlever à leur. 


des « Sturmabteilungen », composés jusqu'ici d'étu- . 


LS 


telle qu'ils pouvaient ne point hésiter. 
Hitler sut en outre, pour essayer  d’effacer les. 
effets fâcheux des incidents d'octobre 1924, 
preuve d’un opportunisme qui ne manquait poi 
d’habileté, Il apparut comme « converti » au par- 
ticularisme monarchiste de la Bavière et convaincu 
« que l'idée national-socialiste » n’était pas à même 
de s'imposer dans le Reich par ses propres moyens 
et que la révolution raciste allemandé ne pouvait 
avoir lieu qu'avec la Bavière comme foyer, avec 
l'appui des monarchistes bavarois et en dévelop- 
pant de façon active le problème monaïchiste bava- 
rois. Il amène le drapeau noir, blanc, rouge orné 
de la croix gammée pour hisser le pavillon bleu- 
blanc de Rupprecht ». A EP 
IT esquissa enfin un rapprochement ayec le ca-. 
tholicisme ; lors de la manifestation organisée au ON 
Burgerbiau Keller le 27. 2. 25, à l’occasion de sa … 5 
rentrée sur la scène politique, il réclame, dans un 
long discours, à côté de la lutte à outrance contre 
tout ce qui est marxiste et Juif, l'union des deux 
confessions chrétiennes, pour mener à bonne fin 


lutte politique qui devait aboutir à l'édification de 


Voelkischer Kurier un article dans lequel il décla- 
rait que, catholique, il répudiait vivement toutes les 
querelles cônfessionnelles qui avaient fait un si 
grand tort au mouvement mnational-socialiste dans 
l'Allemagne du Nord et dans l'Allemagne du Sud. … 
. Mais si le Parti socialiste nationaliste prétendait 
être désormais un parti chrétien, comment expli- 
quer la continuation d'une campagne comme celle de 
G. Sendermann dans son ouvrage sur la « Mission du 


pagne reprise d’une façon plus violente encore dans 
le Hitlers Volksbuch? Alors que’ Sendermann repro- 
chait « au pouvoir politique de Rome de s'être 
servi d'Allemands pour créer un parti politique à 
sa eolde et qui lui obéit même à l'encontre des 
intérêts de l'Etat et du peuple allemand », l’auteur 
du Volksbuch attaquait dans le catholicisme « un 
pouvoir qui tend à une hégémonie universelle, qui 
a des racines multiples et. souterraines et dont les 
grandes masses ignorent la présence et l'influence 
occulte ». Il considérait le Centre catholique et da 
« Bayerische Volkspartei » comme les incarnations les 
plus parfaites de ce système: leur principal organe 
exécutif élait pour lui l'Ordre des Jésuites. | 

Quand on examine d’un peu près les proclama- 
tions de la « Nationalsozialistische Arbeïterpartei »,6n 
s'aperçoit que le christianisme qu’elle professe n'est 
point. l'expression d’une ‘croyance, d'une foi, mais 
bien plutôt maintenant l'expression négative d’une. 
mission politique qu’elle se croit donnée : la 
reprise d’un kulturkampf et surtout la lutte contre . 
les juifs (x). , < é 

Si au cours de ces toutes dernières années le 
mouvement raciste a voulu s'élever jusqu’à la créa- 
tion d’une conception universelle raciste (« eine 
voelkische Weltanschauung-»), il n’en demeure pas 
moins qu'il n'est plus qu'un mouvement politique 
et social, beaucoup plus qu’un mouvement reli- 
gieux. 

Son mot d'ordre actuel pourrait être « Vom 
Christentum zum Deutschtum « {Du christianisme … 
au germanisme). Pour les racistes, existent seuls - 
l’idée raciste, le peuple, l'Etat, la patrie. Ils ont - 
« déifié » l’_« idée allemande ». On retrouve éhez | 


EL 


0 « . LÉ , à , N 
(x) Voir à ce sujet le roman de Dinvrer, Le p 
le_ sang. D Me rue 
1 


eption* fasciste de la « Natione 
rétation ir aliste 


ennent toutes les nations et dénuée de toute base 
BR be ns | Si è 
isme a diminué dans la proportion que l’on sait 
ans. l'Allemagne ‘du .Nord, luthérienne, indique 
a décroissance du mouvement, et si dans la Bavière 


olique il s’est maintenu, il le doit bien plus 
son programme politique qu’à son programme 
igicux. Les racistes, de plus en plus, apparaissent 
mme devant être les héritiers du pangermanisme 


ssent, « Nationalsozialistische Arbeiterpartei », 
Deutschvoelkische Freiheitsbewegung », « Deutsche 
eformationspartei », « Deutschkonservativen », 
« Deutschsozialepartei, « Voelkische Bauernschaft », 


| politico-militaires que sont le « Stahlhelm », les 
«& Wehrwolf », le « Bund des Aufrechte », et surtout 
lle « Deutschvoelkischer Schutz und Trutzbund », 
jils se donnent pour but le rétablissement d'une 


; grande Allemagne libre, la restauration dans l’ « Etat 


ssous la forme d’une monarchie raciste, sans Parle- 
1ment. Il est assez curieux de constater que ces élé- 


‘de mai 1928 combaitirent le centralisme de Berlin, 


«& la liberté culturelle de l'esprit allemand et instau- 


É ne. Le parti « deutschnational » 


et l’avenir du racisme 


- Derrière ces phrases, que d’aucuns ont non sans 
rraison taxées d'illusionnistes, se cache malgré tout 
un incontestable danger, non du fait des socialistes 
inationalistes et des éléments racistes eux-mêmes, 
mais - bien -plutôt de celui d’éléments nationalistes, 
haux tendances plus positives, qui pensent un jour. 
en faire les instruments leur permeltant de mener 
à bien leurs projets: nous voulons parler des 
« Deutschnationalen ». CE 
En effet, au moment même où les fractions 
‘racistes au Reichstag venaient de se séparer, mel- 
‘ant fin à l'existence du groupe parlementaire 
Voelkisch (x) et à sa représentation dans les diverses 
‘commissions de l’Assemblée, un incident assez 
‘rave pour motiver l'interdiction du Parti socia- 
liste nationaliste en Prusse venait déceler les sym- 
pathies de l’aile droite des « Deutschnationalen », 
“Au cours d’une réunion en mars 1927, un extré- 
miste de droite, le D' Goebels, ayant violemment 
«pris à partie les membres de la presse qui s'étaient 
ipermis de critiquer les actes et l’attitude de Hitler, 
‘jfusieurs journalistes furent assez sérieusement 
iïalmenés. Tandis que certains organes du parti 
Jdéutschnational, la Deutsche Tageszeilung entre 
isitres, blâmaient cette attitude et faisaient savoir 
th D Gocbels que « l'opinion publique allemande 
“% dolérait ni un pareil déchaînemént de sauva- 
idrie, ni une pareille tentative pour mettre la ter- 


) 1 faut en effet quinze députés au moins pour con- 
er un groupe, et séparément les deux fractions 
‘ne pouvaient atteindre ce chiffre. 


d deifi- 


LRU à la 
de la religion, en | 


radiction avec lé christianisme tel que le com- 


. Le fait que le nombre des adhérents du 


ntisémite d’avant-guerre. Les groupements qui les 


Deutsche Ebrenlegion », etc., constituent ce qu’eux- 
mes aiment à appeler un bloc « d'opposition 
} nationale ». Soutenus per les puissantes associations 


1e | en remplacement du comte Westarp. Nous n’en 
: allemand populaire et social » d’un troisième Empire, - 


1ments, qui pendant la dernière campagne -électorale | nationaux allemands et celles des socialistes natio- 


«entendent le remplacer par un centralisme plus inté- 
{gral encore: la dictature, une dictature qui établirait - 


M dans le nouveau Reich le vrai christianisme ». 
À | 


‘la germanisation des provinces polonaises de la Prusse. 


-vers l’industrie. 


l'sidérable. Par diverses combinaisons, il réussit à dominer 
‘une grande partie de la presse de province. L'an dernier, 
M. Hugenberg se rendit maître de la « Ufa », la plus 
grande société allemande de 
la fédération 


conteste une des puissances de l'Allemagne. Comme chef | 
‘du Parti nationaliste, il emploiera nécessairement à ses, 


F ji + 1 Ü à + \ « rs > RES at $ F 
Pic) } x \ CET 
reu place de la force de persuasion des 
idées », on fut étonné du silence de la presse d'ex- 

trème droite du même parti, appartenant au consor- 

tium Hugenberg. Evitant tout blime à l'égard des 
socialistes nationalistes, elle se conlenta de repro- 
duire les communiqués de la préfecture dé police … 
sur la réunion en question. Et cette réserve est d’au- 
ant plus remarquable qu’un des rédacteurs du 
 Lokal Anzeiger, journal qui fait partie du groupe 
Hügenberg, fut un des plus malmenés. De à il n° 
avait qu’un pas à conclure qu’au fond une. partie 
des nationaux allemands continuaient à voir d’un 
œil favorable Hitler et ses partisans, et que si le … 
mouvement socialiste nationaliste était virtuellement 
mort, il pouvait reparaître avec un programme plus 
réaliste sous l'égide du nouveau chef des Deutsch- 
nationalen, qui prétend ouvertement orienter son 
parti du conservalisme modéré, vers lequel semblait 
devoir l’entraîner le résultat des dernières élections, 

-à un radicalisme fasciste précurseur d'un nouvel : 
Empire. FL THELEES 

Nous ne ferons pas ici l’histoire de la crise qui 
le 2r octobre dernier conduisit Hugenberg (1) à 
la présidence de la « Deutschnational Volkspartei » 


.retiendrons que les conséquences qui peuvent per- 
mettre dès maintenant d'établir un incontestable 
rapprochement entre les ‘tendances nouvelles des. 


nalistes. 0 ; 


x 


En procédant à la réorganisation du parti, - 
Hugenberg a souligné ce que serait sa méthode: À! 
la dictature. En effet, les deux vice-présidents du ? 
parti, ayant démissionné, n'ont point été remplas 
cés. Il reste donc seul maître. Le conseil central, À 


(x) Le Temps (22. 10. 28) donne sur lui les renseigne- 
ments suivants : « Né en 1865, M, Hugenberg Jit ses 
études de droit et entra d'abord dans la carrière admi- 
nistrative, Membre de la commission de, colonisation à ge 
Posen et directeur d’une banque agricole, il participa à 


Après un passage au ministère des Finances, il se tourna 
Pendant dix ans il fus à la tête des 
établissements Krupp. En 1919, il fut élu à l’Assemblée 
nationale, et en 1920 au Reichstag, où il représenta depuis 
lors la circonscription de Westphalie (Nord), Dès avant 
la guerre, M. Hugenberg, dont les talents d'administra- - 
teur et d'’organisateur paraissent incontestables, avait 
porté ses vués sur la presse. Il s'appliqua avec méthode 
à mettre la maim sur un trust de journaux et d'agences 
d'informations. Il acquit l’importante firme Scherl, qui: 
publie toute une série de journaux et de magazines, entre 
autres le Lokal Anzeiger, le Tag et la Woche. Il fondu 
l'agence Telegraf-Union, qui a pris un développement con- 


films, qui commande à toute 
cinéma. On l'appelle depuis 
du film. Il est devenu sans 


allemande du 
lors le roi de la presse et 


fins les moyens exceptionnels qui l'ont mis à la tête de 4e 
son parti malgré dé fortes résistances. » En. 
Une feuille de gauche écrivait au même moment: 
« La direction de Hugenberg représente l'opposition | d 
intransigeante contre l'Etat. Le Parti nationaliste devient 
maintenant le parti du fascisme allemand, la mobilisation 
des nationalistes contre la République, contre la politique 
extérieure du Reich, pour la lutte acharnée contre la 
socialdémocratie. » Et la Germaniu, organe du centre, 
conclut de son côté: « Le nom de Ilugeñberg est un 
nouveau, programme, un nouveau courant du Parti nalio- 
naliste. L'élection de Hugenberg est une sorte de solution 
violente et le contre-coup ne manquera pas de se faire 
sentir, » (Cité par la Croix, 81. 10: 28.) 


A composait des chefs des site locales, 
: un nombre égal. de délé- 

gués élus et nommera un comité exécutif. composé 
- d'un petit nombre de membres: or, seuls les 

hommes de confiance de Hugenberg ont été dési- 

gnés; en tête, le président de la fraction deutsch- 

nationale à la Diète de Prusse, tandis que le comte 
__ Westarp a été ‘éliminé. / 
VA Son programme est tout aussi net: .opposition 
|: à outrance contre le régime actuel, contre la poli- 
2 tique de Stresemann, contre le plan Dawes, contre 
le parlementarisme. À l’occasion du 10° anniversaire 
_ du parti, le 23 novembre ,1928, il rappelle à ses 
. membres que son programme doit toujours être 
En le maintien de l'Etat, de la culture et de l'éco- 
‘nomie allemande, la défense des principes monar- 
 chistes et la renaissance de la race allemande ». 
_ Pour soutenir ce programme, voire le réaliser, 
+ à ne craint pas de s'appuyer sur des associations 
en, révolte ouverte contre l'Etat. Qu’elles s’appellent 
« Stahlhelm », « Wehrwolf », « Bismarck Bund », 
_ « Olympia Sports », celles demeurent toujours, 
malgré leurs divisions intestines, plus apparentes 
que réelles, centre de ralliement d'éléments qui, ne 
révant que plaies «et bosses, se rangeront toujours 
aux côtés de celui qui, pour réaliser ses desseins- 
politiques et s ’emparer du pouvoir, ne reculera 
pas devant un appel à la violence. La découverte 
du récent complot Reinhardt est là pour le prouver. 

Il y à certes loin de la coupe aux lèvres, et la 
République allemande, soutenue par le réalisme 
d’une prospérité croissante, semble en état de con- 
tenir aisément un mouvement provoqué “par un 
” renouveau du sentimentalisme mystique raciste. 

Quoi qu’il en soit, l’accès de Hugenberg. à la pré- 

sidence du Parti deutschnational, sa décision bien 
arrêtée de provoquer s’il le faut une scission dans 
! le parti (1) pour grouper autour de lui un bloc 
_ d'opposition faible en nombre, mais homogène, 
poursuivant la réalisation d’une dictature impéria- 
jiste et pangermaniste, l’action enfin que par une 
presse nombreuse et bien disciplinée il est à même 
d'exercer sur des masses essentiellement impres- 
ae -sionnables, semblent bien faire de lui le chef dési- 


fl 


\  gné du nationalisme intégral en Allemagne, seul 
capable de regrouper encore, s'ils devaient jamais 
“ee l'être, les éléments survivants du socialisme natio- 


late raciste. 
; E. Pasquer et H. Mansoz. 
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